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YI AVERTISSEMENT. 

prit nne impression qu'il voulut bien consigner dans la 
relation de ce voyage, a Mais, ajoutait-il, de la manière 
dont vont les choses en France, c'est malheureusement 
une voix qui prêche dans le désert ; car on y veut tou- 
jours récolter avant d'avoir semé ^» 

Ce n'était pas que mon projet manquât d'approba- 
tions ni même d'encouragements ; mais c'était à qui ne 
ferait rien pour qu'il réussit. Surtout il avait le malheur 
de tomber au milieu de divers conflits qui devaient l'é- 
touffer ; conflit entre le Ministère de l'intérieur et celui 
de l'instruction publique ; conflit entre ces Ministères 
et les Archives du royaume. L'Instruction publique 
travaillait à obtenir la direction des arâiives des dépar- 
tements, qui était à l'Intérieur ; et M. Daunou, qui 
n'eût voulu, à quel que prix que ce fût, relever de 
l'Instruction publique, tendait aussi à être détaché de 
l'Intérieur, comme corps, sauf à lui rendre compte. 

L'Intérieur ainsi entrepris de deux côtés, mais plus 
effectivement du côté de l'Instruction publique, loin de 
céder, cherchait au contraire à se fortifier et à s'agrandir 
d'une manière profitable aux Archives du royaume, en 
dépouillant, pour elles, les départements de tous les 
titres qui n'y avaient pas un intérêt local, et à trancher, 
en ce sens, par un exemple, les difficultés existant entre 
deux villes dont je me souviens seulement que l'une 
était Montbéliard. Ces villes se disputaient la propriété, 
à l'exclusion l'une de l'autre, d'archives provenant de 
je ne me rappelle plus quel dépôt. Les Archives du 
royaume eussent mangé l'huitre. 



1 . Voyage historique de M. Beihmann dans le Nord de la 
France, traduit de rallemand par Edmond de Coussemaker, 
page 55.— Paris, 1849. 
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Que venais-je faire au sein de ces luttes, sinon y 
amener d'autres embarras ? Je croyais m'y créer un 
appui, en y intéressant M. Augustin Thierry et l'œuvre 
qu'il entreprenait dans le Comité- des travaux histori- 
ques, et je lui adressai mes Lettres. Mais j'augmentai 
les complications. M. Augustin Thierry se dégagea avec 
une bonne grâce qui ne m'empêcha pas de sentir qu'en 
voulant le servir, je le gênais. Ce qu'il désirait, c'était 
édifier son Tiers Etat dans un Discours, et cela fait, 
laisser aller le reste et se débrouiller les archives comme 
elles l'entendraient. Mes vues lui parurent utiles et 
ingénieuses, mais il se déclara incompétent pour con- 
seiller aucune mesure d'administration générale. Ce 
sont les termes mêmes dans lesquels il m'écrivit dès 
ma première Lettre, et il ajoutait : <c cela regarde le 
Comité des chartes et inscriptions que préside M. Dau- 
nou, et auquel j'ai transmis votre lettre. i> Incompétent 
pour conseiller I Je n'y crus certainement pas. 

De son côté le Ministre de l'instruction publique, à 
qui j'avais aussi adressé ma lettre, me répondit : « elle 
sera soumise au Comité des chartes, chroniques et 
inscriptions dans les attributions duquel il entre 
spécialement de provoquer toutes les mesures utiles à 
la conservation des archives de France. » 

Aujourd'hui, il n'y a plus d'indiscrétion à le dire : les 
Archives du royaume n'étaient point entrées dans les 
vues de l'entreprise de M. Thierry, et elles avaient de 
leur côté des hommes et des corps imposants, pour ne 
citer que l'Académie des inscriptions et belles-lettres. 
Autant que je puis me souvenir des relations que 
j'eus aux Archives, à cette époque, M. Michelet n'était 
point favorable à l'œuvre. Le seul fait que j'eusse adressé 
mes lettres à M. Thierry m'y fit soupçonner d'être un 
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apologiste déclaré et entièrement gagné. On eut de la 
peine à faire i-evenir M. Daunou de cette impression, 
avant qu'il ne m'eût lu. Il en revint pourtant ; mais, je 
proposais de rattacher les Archives, en général, au 
Ministère de l'instruction publique ! 

Qu'arrive-t-il ? Voilà que le Comité, à qui je suis 
renvoyé par le Ministre, se juge aussi incompétent que 
M, Thierry, et déclare qu'il a le regret de ne pouvoir 
prendre connaissance de mon projet par la raison que 
ce travail est entièrement administratif, et c en dehors 
de ses attributions. » 

Renvoyé de l'un à l'autre, et n'y comprenant plus 
rien, ou plutôt y comprenant trop, je m'adressai à la 
Chambre des députés, qui, à son tour, me renvoya 
au Ministre de l'intérieur. Le vent des Archives du 
royaume avait évidemment soufflé par la bouche du 
rapporteur, M. Taillandier. Alors, je compris tout à 
fait. 

Chacun comprendra également en lisant les docu- 
ments dont je publie le recueil, uniquement comme 
pages d'histoire. L'organisation que je demandai, n'a 
pas eu de suite ; et l'œuvre de M. Augustin Thierry 
qu'il me disait lui-même, au début, devoir remplir de 
80 à 100 volumes, et à laquelle le double n'eût pas suflS, 
parait s'être arrêtée au quatrième, pour ne comprendre 
qu'un seul département, celui de la Somme, et en 1870, 
quatorze ans après la mort de son illustre fondateur. 
— Avaîs-je si mal prévu ? 



Boulogne, 18 Février 1877. 
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Bouiogne-sur-mer, le 34 juillet 1838. 

Monsieur» 

Vous avez bien voulu me mentionner dans le second 
Rapport que vous venez d'adresser à M. le Ministre de 
rinstruction publique, sur la publication, que vous 
préparez, des documents relatifs à l'histoire du tiers état. 
Je crois vous en témoigner toute ma reconnaissance 
en vous soumettant quelques réflexions, qui ont pour but 
(je ne sais si elles Tatteindront) d'augmenter et de com- 
pléter les trésors de science que vous amassez pour 
Ibistoire. 

Je crains bien de vous paraître téméraire; mais je 
pense, Monsieur, que tous les moyens n'auront pas été 
employés, et qu'il restera encore des ressources dont on 
n'aura pas tiré parti, pour donner à l'immense travail, 
qui vous occupe, toute la portée qu'il promet en vos 
mains et qu'on a droit d'en attendre. La faute n*en sera 
certainement pas à votre haute expérience, à la profon- 

1 
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dcur de vos connaissances el à la sagacité de votre 
esprit : vous ne pouvez tout voir, tout entendre par vous 
seul dans ce vaste détail des archives de tout un peuple. 
Il faudra donc, si la collection des documents du tiers 
état laisse à désirer, pour la réunion complète des ma- 
tériaux, s*en prendre à Tinsuifisance des secours qui 
devaient les fournir, à Tinsouciance des contrées qui 
vous les ont refusés (vous-même vous ne vons l'êtes 
pas dissimulé), et, en grande partie, au chaos qui règne 
encore dans la plupart des dépôts des actes administra- 
tifs de nos départements. 

Il est certain que, pour beaucoup d'entre eux, ils 
sont demeurés, jusqu'à ce jour, dans un premier et 
constant état de confusion et même de dépérissement. 
J*ai signalé, dernièrement encore, à M. le Ministre 
de l'instruction publique, le sort qu'avaient en partie 
éprouvé, sous la Restauration, les archives d*une ville 
d'Artois qui se trouvera comprise dans la première série 
de vos travaux. Je suis donc convatncu, à ne parler que 
des archives municipales de toutes les communes, que 
des exemples nombreux de ce fait seraient faciles à citer. 
Si l'on se porte ensuite aux anciennes archives des 
administrations Qnancières de l'État, le point de vue 
n'est pas plus heureux, et l'on rencontre celles des 
domaines, par exemple, qui doivent être les plus 
abondantes de toutes ^ pourrissant, à cause même de 



1. Les archives des domaines, à l'époque de la Révolution, 
ont en outre reçu tout ou partie des titres et papiers apparte- 
nant aux communautés religieuses, filles forment une section 
des Archives générales du royaume, que l'esprit d'ordre et la 
haute science de leur vénérable conservateur. M. Daunou, 
destinent au rôle d'établissement modèle, pour les futures 
succursales de la province. 
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cette abondance, dans les greniers d'un receveur, et, 
comme les troupeaux qui laissent do leur laine à chaque 
buisson, s'éparpillant, se démembrant à chaque muta- 
tion de la recette d'un fonctionnaire à Tautre. 

Vous comprendrez. Monsieur, que, dans une sembla- 
ble situation, ces archives n'ont pu être véritablement 
compulsées ; je pourrais affirmer, à Tégard de certaines 
localités^ qu'elles ne Ton! pas été du tout. Cependant, 
si Ton doit attendre des matériaux pour un monument 
historique, tel que celui dont vous avez tracé le plan, 
c'est assurément de pareils dépôts. 

En général, il semble qu'on a trop laissé au loisir du 
savant ces recherches et ces investigations. Je suis loin 
de mettre en doute la capacité et le talent des hommes 
qui ont reçu des commissions scientiOques ; mais j'éten- 
drai cette observation jusqu'à la science nomade et 
voyageuse qui, j'en répondrais, a peu acquis, en com- 
paraison de ce qu'il y aurait à acquérir, en traversant 
officiellement des villes ^ et en courant les grands 
chemins. Ce n'est pas ainsi, dans de courts entretiens 
avec des personnes plus ou moins instruites de l'his- 
toire ou des antiquités de leur pays, par de simples actes 
de présence au milieu d'archives plus ou moins acces- 
sibles, qui ne possèdent le plus souvent aucun inven- 
taire, lorsque par hasard il leur arrive d'être à moitié 
classées ; ce n'est pas avec des éléments de recherche 
aussi frivoles, que des messagers de la science histori- 



1. Je reconnais qu'il faut faire exception en faveur de quel- 
ques villes dont les dépôts ont réellement été consultés par ce 
moyen ; ce qui n'empêche pas que l'observation ne subsiste en 
général, et par malbeur, à l'égard de communes sur les monu- 
ments historiques desquelles la Collection des documents du 
tiers état ne pourra bientôt plus revenir. 
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que, tels expérimentes qu'ils soient, peuvent parvenir à 
composer un tableau complet, aussi instructif et fructueux 
que possible, des richesses diplomatiques de la France 
départementale, et arriver à l'enregistrement de tous 
les actes, survivants, des annales d'un peuple au grand 
registre de Thistoire du tiers état. 

Pour toucher à ce résultat et l'atteindre, il faai fixer 
au sol un cultivateur spécial, qui étudie bien son terrain 
et rien que son terrain, afin qu'il connaisse tout ce 
qu'il en peut récolter. Il ne faut pas de ces laboureurs 
qui promènent leur charrue par tous les pays à la fois, 
sans tracer de sillons, ni de gens qui glanent avant la 
moisson. 

Or, la moisson ne sera faite et bien faite, en d'autres 
termes, les archives de la France n'existeront réellement 
pou rie bénéfice certain et entier de l'histoire, que lorsqu'à 
chaque dépôt créé d'après des divisions administratives, 
selon l'importance des localités, sera attaché un homme 
chargé de dépouiller, classer, inventorier, et surtout de 
conserver les titres des communes. Par ce moyen, les 
grands intérêts de nos annales, dans lesquels l'admi- 
nistration elle-même doit trouver le sien, n'auront point 
à dépendre trop exclusivement des complaisances et du 
bon vouloir. Ils auront des surveillants à leurs ordres^ 
et je ne crois pas qu'ils en soient plus mal servis. 

Selon l'idée que je me suis formée d'établissements de 
ce genre, ils pourraient être créés, avec certaines res- 
trictions toutefois, à l'exemple des bibliothèques publi- 
ques dont ils sont les alliés indispensables, lis ouvriraient 
à rétude de nouvelles voies, à l'intelligence des affaires 
publiques un moyen d'enseignement qui ne serait pas 
l'expérience, mais qui la commencerait. 

C'est une vérité malheureusement encore incontestable 
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que, dans l'ordre des étades historiques des collèges, 
la dernière histoire à connaître, qu'on n'y connaît et 
qu'on n'y enseigne même jamais, parce que généralement 
elle n'est pas faite, se trouve être celle qu'on devrait 
étudier la première et savoir le mieux. L'histoire du ber- 
ceau du monde et des peuples de l'antiquité est sans doute 
une science qu'il importe d'acquérir ; mais n'avons-nous 
rien à apprendre des lieux de notre naissance» des hommes 
qui nous y ont précédés, et des événements dont ils ont 
été le théâtre ? Avant de lui nommer la société où il doit 
entrer et dont il fera partie, la voix naturelle qui parle 
au cœur de l'enfant ne lui a-t-elle pas dit qu'il a une 
mère et une famille ? 

Ne donnons donc pas une autre direction à l'esprit de 
cet enfant ; ne lui laissons pas prendre des impressions 
opposées à celles qu'aura reçues son cœur. Offrons 
lui d'abord l'histoire locale, les annales de ses aïeux 
de la cité: conduisons-le aux sources où il puisera 
une instruction sûre et acquerra la méthode des notions 
vraies : rendons lui présent chaque événement des siècles 
passés, en plaçant sous ses yeux l'acte, la preuve que 
cet événement a produite, et qui découlera de nos 
archives. 

Hais ici se placent les restrictions dont je parlais plus 
haut. Les actes d'un gouvernement municipal qui n'est 
plus, des administrations sur lesquelles des siècles ont 
passé, ou qui ont clos une certaine période, ne sont pas des 
secrets à tenir pour l'examen public» lorsque l'histoire 
a le droit de se les faire représenter. Il y aurait plus de 
réserve, Je dirai même une discrétion complète, à garder 
sur des époques brûlantes, encore trop rapprochées de 
nous, et sur les administrations successivement agis- 
santes : là, tout ce qui émane des passions révolu- 
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tionnatres, tout ce qui se passe ensuite dans le cabinet 
particulier des affaires administratives et de la gestion 
manicipale^ doit être renfermé, jusqu'à ce qu'ait sonné 
pour ces actes et ces documents l'heure de Thistoire 
locale et des communications personnelles. 

C'est précisément, Honsieuri à la plus éloignée de ces 
époques, en 4789, que s'arrêtera la collection des docu- 
ments relatifs au régime fini et à l'histoire du tiers état ; 
il me semble qu'elle convient de même, pour le mo- 
ment, aux limites qui doivent séparer les archives 
publiqites, des archives que j'appellerai naturellement 
secrètes, dans le même dépôt qui les réunirait. J'insis- 
terais pour ;iu'on joignît aux premières, sous l'indication 
d'un fonds particulier, les papiers également anti-révolu- 
tionnaires de l'administration des domaines, qui gênent 
le plus souvent les receveurs, sans utilité pour les 
affaires courantes, et qu'on peut nommer, à la façon 
dont ils ont été généralement conservés, les ruines de 
l'histoire. 

Voilà, ce me semble, à quelles conditions le tiers état 
réussira à figurer tout entier dans les preuves histo- 
riques que les archives de la France peuvent fournir ; 
c'est-à-dire la création d'archives dans des circonscriptions 
de territoire déterminées, et sous la garde de conser- 
vateurs qui y introduisent de l'ordre et y soient chargés 
d'un service régulier. 

Ce service se trouve déjà établi dans quelques chefs- 
lieux de département, qui en ont senti le besoin pour 
eux-mêmes, et vous n'avez pas été sans reconnaître, 
dans vos appréciations comparées du plus ou moins de 
zèle et de succès des départements à vous seconder, 
que la moindre collaboration et les documents les moins 
nombreux ne sont pas ceux que vous avez reçus des 
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archives constitaées de Liilo et d'Arras ^. Une pareille 
mesure appliquée à toutes les archives des villes im- 
portantes, conduirait assurément aux mêmes résultats. 
D'ailleurs, on peut prévoir un fait certain, c'est que 
la science n'obtînt-elle pas, par elle-même et pimr ses 
besoins, l'établissement des archives locales, la grande 
multiplicité des affaires qui encombrent chaque jour et 
tendent à combler, d'années en années, les secrétariats 
et les greffes des principales communes, de dossiers» 
de registres et de carions, en exigeant bientôt pour eux 
une conservation spéciale, y conduira tout droit. 
Nous n*avons plus, je le crois bien, de guerres d'inva- 



1. M. le préfet du Pas-de-Calais, dans sa correspondance du 
18 juin dernier dont l'objet et le but n'en sont pas moins 

dignes de beaucoup d'éloges et d'Intérêt, demande à toutes 
les communes du département un inventaire raisonné de leurs 
archives; et il leur laisse, jusqu'au 15 juillet suivant, le temps 
d'en faire une double expédition. Ne dirait-on pas d'un délai 
accordé àquelqu'entrepreneur, pour une soumission de travaux? 
Tous les maires ont reçu cet avis; ceux des campagnes, comme 
ceux des villes. Comment y répondront-ils, les premiers 
surtout? Cela ne me parait pas aisé. Un inventaire suppose au 
moins, dans celui qui doit le dresser, la connaissance des pièces 
qu'il y fera entrer, et, à l'égard des objets qui y figureront, un 
ordre existant, un classement établi. De combien d'archives de 
toutes nos mairies pourrait-on dire qu'elles ofifrent ces moyens ? 
Pourquoi donc s'obstiner ainsi à commencer par où l'on devrait 
flnir? Etablissez des archivistes qui aient la surveillance d'un 
canton ou d'un arrondissement, selon que l'abondance des 
matériaux l'exigera; qu'ils classent, c'est-à-dire qu'ils établis- 
sent à leur tour des archives, et vous aurez un inventaire; 
qu'ils dépouillent, avec le temps, les pièces, les titres, et vous 
aurez un inventaire raisonné. Mais ce n'est pas l'ouvrage d'un 
jour ni d'un mois, et les travaux de la science ne se mettent 
pas à Ventreprise, 
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sioa partielle & redouter, comme lorsque Fennemi pou- 
vait, sans que la France entière fût mise en jeu^s'emparer 
d'une province française, la saccager et lui brûler ses 
titres ; et le temps dorty probablement, immobile^ 
selon la grande image de Tun de nos poètes, sur 
les excès révolutionnaires de la démocratie. L'avenir est 
donc ouvert, comme un asile inviolable, au libre ac- 
croissement des archives de la France départementale, 
du moment où elles seront constituées. 

Hais, comme en ce travail organisateur presque tout 
se trouve à faire, on pressent le relard qui on résultera 
pour la publication du grand recueil qui doit s*illustrer 
de votre nom. Eh I qu'importe, me répondrez - vous, 
sans doute ? Le goût des bonnes choses ne dit pas qu'on 
doive abattre les fruits pour les trouver mûrs; il prescrit 
d'attendre que les fruits soient mûrs pour les cueillir. 

Je pourrai développer, dans une prochaine lettre, les 
points capitaux des observations que j'ai l'hcnneur de 
vous soumettre ; j'ose espérer que celle-ci vous persua- 
dera, de nouveau, de tous les sentiments avec les- 
quels, etc. 

François Morand. 



DEUXIEME LETTRE. 



Boulogne-sur-mer, novembre 1838. 



Uonsieur, 



Je me demande souvent si l'on se fait à Paris une juste 
idée de l'état des travaux archéologiques, qui s'exécutent 
maintenant dans une certaine partie des départements. 
Les rapports que fournissent au Ministre de Tinstruction 
publique les personnes déléguées par lui dans quelques 
localités, pour en visiter les archives; les correspondances 
qu'il entretient avec les archivistes et les hommes de la 
province voués à la science ; les envois de pièces, les 
communications d'inventaires ^ que les bureaux minis- 
tériels de la capitale demandent ça et là et reçoivent de 
côté et d'autre, et qu'ils vous soumettent, suffisent-ils 
pour éclairer pleinement le Ministère lui-même et les 
comités historiques sur la véritable marche, comme sur 
les résultats futurs des opérations conservatrices que la 
France départementale semble entreprendre dans ses 
archives ? Pense-t-on que ces opérations soient générales, 
ou qu'elles doivent bientôt le devenir, au sein de toutes 



1. Je prends ici les inventaires tels qu'ils ont pu être envoyés 
et reçus, sans m'occuper de leur valeur, ni du plus ou moins de 
crédit qu'ils doivent obtenir, de confiance qu'ils peuvent inspi- 
rer ; ce serait une autre question à traiter, et, quoiqu'elle soit 
capitale, je me bornerai à l'indiquer. 
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les localités? Peul-on croire que chaque commune, ou 
du moins chaque ville un peu imporlante,aitsentiou sente 
d'elle-même la nécessite de se mettre spontanément en 
devoir do rassembler les titres do son passé, pour leur 
assurer une existence honorable et les livrer ensuite à 
l'histoire? Enfin, parmi les villes qui ont entrepris cette 
tâche, remarquc-t-on l'ensemble de vues indispensable 
dans un pareil travail, le même concours, le même zèle, 
la même intelligence des besoins de la science historique 
et du but où elle tend ? 

A toutes ces questions. Monsieur, que l'on doit se 
poser en présence du grand ouvrage que vous préparez, 
et dans la pensée duquel elles viennent se résumer, il 
serait hardi de répondre affirmativement. Du point éloi- 
gné où le Ministère est placé, pour juger de la situation 
des recherches et des fruits qu'elles produisent, l'illusion 
est facile ;elle est même presque inévitable. La multitude 
d'objets qui passent .«ous ses yeu\ peut paraître en for- 
mer le tableau complet. Au nombre des rênes qui rem- 
plissent ses mains, il doit lui sembler qu'il les tient 
toutes, et que, sous le mouvement qu*il imprime, tout ce 
qui devrait se rattacher au char des travaux diplomati- 
ques se trouve conduit. Mais, à nous, Monsieur, hommes 
do la province, instruments, et, pour ainsi dire, moteurs 
immédiats des événements, des faits qui doivent fournir 
leur course dans la carrière de l'histoire ; à nous qui 
voyons une foule où souvent nos voisins sont oubliés, 
où nous-mêmes ne sommes pas compris ; à nous qui 
pouvons sentir notre lien traîner, il ne nous est pas 
aussi facile de nous abuser sur des lacunes que nous 
touchons au doigt. 

Je dirai donc que le système actuellement suivi pour 
la réorganisation des archives communales ( s'il y a 



J 
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système), pourra bien ne pas empêcher quelques bons 
résultats locaux qui s'obtiendront malgré lui ; mais qu'il 
sera sans efficacité pour élever au rang qu'il doit occuper, 
comme monument national, le corps complet et régulier 
des annales de notre patrie. 

Qu'est-ce, en effet, que ces demi-mesures d'ordre et 
d'explorations d'où partent des instructions auxquelles 
personne n'est obligé d'obéir, ou que chacun peut suivre 
à sa fantaisie ? Je serais bien étonné si, jusqu'ici, elles 
avaient fait beaucoup plus que déterminer des hommes 
déjà convaincus des avantages d'nn travail qu'ils eussent 
fini par entreprendre sans cela. Mais, hors de ce cercle, le 
nombre des prosélites sincères qu'elles ont gagnés, des 
dévouements nouveaux qu'elles se sont acquis, est-il 
bien grand, aussi grand qu'il y aurait lieu de l'attendre ? 
Je n'oserais l'affirmer. Vous-même, Monsieur, ne trouvez- 
vous pas étonnant que, dans vos Rapports, où vous vous 
feriez scrupule de taire le plus petit service qu'on vous 
a rendu et le nom de l'homme ou de la ville de qui vous 
l'avez reçu, vous n*en ayez à citer, comparativement, que 
si peu? Encore, l'intérêt particulier des archives doit-il 
être moins compté dans ce concours, que le désir acciden- 
tel, chez certains amis de l'histoire, de coopérer à une 
œuvre séduisante, quand c*est vous qui la promettez 
au monde savant. 

Tout observateur attentif de la marche des études 
historiques, en province, remarquera sans peine que ce 
qui y transpire de zèle et d'activité, s'agite maintenant 
autour de la Collection des monuments relatifs à 
l'histoire dû tiers état. La question pure de la réorga- 
nisation des archives, qui devrait dominer toutes les 
autres, ne vient qu'en sous-ordre. On se presse de les 
dépouiller dans un but qui n'est pas premièrement le 
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leur ^ ; ce qu'elles de? iendront après avoir servi aux 
besoins du moment» on ne s'en inquiète pas. 

Il n'est pas nécessaire de dire, qu'une oeuvre, comme 
la Colleeiion des monuments du tiers état^ qui ne 
procéderait pas entièrement de la réorganisation complète 
de toutes les archives en France, serait exposée à tous 
les dangers d'une constitution vicieuse et d'une organisa- 
tion elle-même incomplète. Il est plus utile de démontrer 
que c'est malheureusement le cours auquel on peut 
craindre qu'elle ne se laisse entraîner. En essayant, 
dans ma première lettre, de vous exprimer cette opinion 
qui ne fait que se fi)rtifier en moi, j'écrivais sous l'impres- 
sion de ce que je voyais, avec un peu d'expérience de ce 
qu'il y avait de décousu dans le travail diplomatique du 
Pas-de-Calais, et dans les mesures que l'administration 
y prenait pour le régulariser ou. le provoquer en certains 
endroits. Et comm^ le Pas*de-Calats n'est pas un des 
départements les moins éclairés de la France, j*ai dû 
présumer, et je crois avoir justement pensé qu'il s'en 
trouvait de moins avancés que lui dans le mouvement 
où la science historique vient de les appeler, en atten- 
dant que tous y soient entrés . 

Je vous ai déjà parlé d'une circulaire que M. le préfet 
du Pas-de-Calais avait adressée aux maires de son 
département. On ne présenterait pas autrement le pro- 
gramme d'un prix de course ; et vous reconnaîtrez facile- 



1. M. le Ministre de Tinstruction publique, dans sa circulaire 
de décembre 1834, annonce qu'il a le projet de faire rechercher 
tous les monuments inédits de l'histoire de France, â,wns les 
archives: il ne dit pas po\vr les archives ; ce qui eût été plus 
conforme à l'ordre logique, n'y ayant point encore, à propre- 
ment parier d'archives, puisqu'elles tendent à peine à s'orga- 
niser. 
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ment qu'un délai d'un mois (accordé à qui T Bst-ce h un 
archiviste? à un secrétaire de mairie T Sera-ce surtout à 
un homme éprouvé, expérimenté et capable de ce genre 
d'e travail?) vous reconnaîtrez, dis-je, que ce délai est 
insuffisant pour dépouiller des archives, même très-peu 
considérables, et en dresser un inventaire raisonné. Si 
j\ijoute ensuite que, par une disposition d'esprit qui, 
sans être antipathique à ces travaux, peut leur marquer 
de rinsouciance, plusieurs chefs de l'administration 
municipale seront portés à ne mettre que très-peu 
d'empressement à les faire exécuter, en continuant de 
supposer qu'ils les abordent, il faudra se convaincre 
que, sur ce second point» la mesure est encore roanquée 
ou très en danger de l'être. 

Ces considérations m'amèneront à établir que, tout le 
temps qu'on laissera aux communes le simple loisir d'or- 
ganiser leurs archives, sans faire entrer leurs opérations 
dans un cadre d'administration publique comme celui 
des bibliottièques, on n'aura pas fait tout ce qu'an 
devait faire pour les intérêts de l'histoire et la conserva- 
tion de ses .titres. Ce sera toujours, selon moi, peu de 
chose que de s'en rapporter au zèle des autorités locales 
d'un pays ; car toutes ne répondront pas. J'en ai vu des 
exemples, et je suis loin de penser qu'il n'en existe point 
d'autres. La confiance de M. le Ministre de l'instruction 
publique vient de m'appelcr au classement des archives 
de la ville d*Aire, dont je lui avais signalé Timportance. 
Qui se doutait, il y a trois mois, qu'il y eut des archives 
à Aire? Les hommes du pa^s eux-mêmes l'ont appris 
comme une nouvelle ; il est vrai qu'ils ont reçu la nou- 
velle comme un bienfait ] et l'on est aujourd'hui surpris 
qu'il y ait quelque chose de bon à retirer, pour tout 
autre que le papetier, de plus de quatre cents titres en 
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parchemin qu'on avait séparés de nombreux paquets de 
pièces à conserver, pour les laisser pourrir dans une 
armoire, ou les céder au relieur des registres de la 
mairie. Ces parchemins portent, en grande partie, leurs 
sceaux, et ils fourniront les pages peut-être les plus 
intéressantes et les plus substantielles de l'histoire 
d*Aire sous le gouvernement des ducs de Bourgogne. Le 
hasard m'en a révélé l'existence : ferez-vous du hasard 
l'arbitre de vos destinées ^ ? 

Vous voyez. Monsieur, que je ne quitte pas le terrain 
sur lequel je me suis placé; c'est toujours du Pas-de- 
Calais qu'il s'agit ici, de l'un des départements les plus 
honorablement cités dans votre Rapport, puisque, s'il 
faut l'en croire, et j'y crois, le zèle du préfet habile qui 
l'administre se serait étendu jusqu'à instituer près de 
lui, en faveur des recherches historiques, une commis- 
sion spéciale. A la vérité, on peut regretter que cette 
commission soit par trop discrète, et que sa spécialité, 
un peu concentrée, n'ait pas cherché à se créer, dans le 
rayon administratif du département, des relations qui 
l'eussent au moins fait connaître hors de son chef-lieu. 

C'est encore le Pas-deCalais qui aura l'honneur 
d'avoir pris, en conseil général, l'initiative, d'une démar- 
che grave, en s'engageant à appuyer auprès du gouverne- 
ment la demande d'une organisation générale des archi- 
ves en France \ Je ne ne veux pas diminuer le mérite 



1. Cette circonstance a fait nettement saisir à l'administration 
de la ville d'Aire l'ensemble et l'enchatnement des institutions 
libérales, en matière d'instruction publique : elle se prépare, 
en ce moment, à jeter les fondements d'une bibliothèque et 
d'un musée. 

s. Session de 1838 ; séances des S5 août et 2 septembre. 
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« 

de cel acte ; mais, si j'avais été conseil général, com- 
prenant, comme il la comprise, l'importance de la mesure 
que je lui proposais, je ne me serais point borné à la 
recommander; j'en aurais offert l'exemple. Croit-on qu*il 
eûtélé plus mal reQ>i à donner satisfaction aux besoins 
intellectuels et à prendre sons sa garde les intérêts de 
conservation des sources de notre histoire, qu'à se faire 
l'appui des sollicitations de l'intérêt matériel et de l'é- 
goïsme industriel de nos jours? Je ne veux pas ici 
sortir de mon sujet ; mais, au milieu de tant de con- 
cessions faites à toutes ces opérations, que, depuis le 
scandale de certaines affaires, on sera peut-être moins 
tenté d'appeler, avec une bonhomie vraiment naïve, le 
développement de l'industrie, ne concéderait- on rien 
à l'illustration de nos souvenirs, à la gloire, aux travaux 
de nos aïeux? Le conseil générai du Pas-de-Calais, je le 
répète, pouvait donner l'exemple, et qui sait s'il n'eût 
pas fini par entraîner avec lui tous les départements, et 
forcé dans ses derniers retranchements l'insouciance de 
ceux dont vous signalez l'inertie ^? 

Quel puissant levier ce serait un jour pour vous, 
qui vous efforcez d'établir sur sa véritable base 
cette colossale statue du tiers état, si vous trouviez ti 
leur poste tous vos auxiliaires ! Et combien ne seraient 
pas plus grandes la sûreté de votre coup-d'œil, la 
promptitude et la facilité de votre marche, si, dans cette 



1. < Trente départements ont fait défaut. Votre appel, 
comme le mien, a été nul pour eux ; il n'en est sorti ni une 
lettre, ni un envoi, ni un indice quelconque Dans beaucoup 
de préfectures, nos circulaires sont allées simplement grossir 
l'amas des papiers de rebut. » — Rapport à M. de Salvandy, 
page 20. 
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balailie qoe vous voulez gagner contre les préjugés, les 
fiiox calculs et les témoignages menteurs sous lesquels 
TancieD peuple français a subi le despotisme de l'histoire, 
vous trouviez tout recruté et piét à vous suivre le con- 
tingent des faits, des noms et des époques, au lieu 
d'en être réduit à chercher %otre monde au moment du 
Combat, à ne pouvoir compter que sur des secours 
précaires, et à n'avoir pour vous que ce qui veut 
bien s'offrir d'une armée dont les meilleurs soldats 
peuvent vous échapper, sans que les moyens vous 
soient même assurés de poursuivre et d'atteindre les 
réfractaires I 

Lorsqu'on peut présager ainsi d'un département où 
l'on signale le plus de démonstrations, je ne dis pas en 
faveur de ses archives, mais i l'égard de vos recherches 
historiques, doit-on bien favorablement augurer des 
autres T Au reste, je reconnais que sr les départements 
ont entrepris en sens inverse l'exécution des travaux 
archéologiques, la faute n'en est pas uniquement à eux : 
ils n'ont fait, en cela, qu'obéir à l'impulsion qu'ils ont 
reçue et qui émane de la pensée elle-même à laquelle on 
doit le haut patronage dont s'honore la CoUeciion du 
tiers état. 

C'est, il n'en faut pas douter, sous l'influence des 
circulaires ministérielles, et pour assurer un concours 
à des travaux qu'elles protègent avec raison, que les 
dépouilements d'archives ont très-irrégulièrement été 
coni^us, par rapport à ces travaux, comme un but, lors- 
qu'ils devaient être un moyen. Il en est arrivé qu'à cette 
heure chacun veut tirer, à sa manière, toutes les consé- 
quences d'un principe, avant même que ce principe soit 
posé ; et que les explorations se poursuivent avec toute 
la précipitation inquiète qu'on mettrait à lancer un huis- 
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sier sur les traces de quelque débiteur en fuite ^. 
Je ne saurais^ Monsieur, invoquer de meilleur témoi- 
gnage que le vôtre. Le mouvement et l'étendue des re- 
cherches qui se font dans le Nord de la France» dont la 
CoUeciion du tiers étal s'occupera en premier lieu, et 
par malheur dans peu de temps ^, ne vous sont pas de 
tais» garants d'exactitude et d'intégrité que vous consentiez 
à en accepter les résultats tels qu'ils se seront donnés, et 
à les croire sur parole. Vous vous confiez aux chances 
des découvertes inattendues ^j lorsque des hommes 
de votre confiance auront parcouru, en revue générale, 
celles de nos archives de communes, sur lesquelles 
l'attention ne se sera point portée jusques-là.comme étant, 
dites vous, plusj^aut^re^ et plus ignorées. Mais, Mon- 
sieur, est-ce à ce point presque d'achèvement qu'aura 
atteint cette partie de vos travaux qu'il devra y avoir 
pour elle des archives ignorées ; et croit-on que ces 



1 . < Ce travail (la CoUection du tiers état) est d'une si haute 

importance, que vous saisirez avec empressement Tocca- 

sion d'y participer et d'en hâter l'exécution. » Circulaire du 
Ministre de l'instruction publique aux correspondans de son 
Ministère. — Août 1836. 

a Je commencerai la publication (de la collection des chartes 
de communes) par les documents relatifs à la région de 
l'extrême Nord. C'est là que je tends ; et, pour y parvenir 1q 
plus promptement possible, etc. » Rapport à M. de Salvandy« 
page 12. 

3. « Dans un an (un an 1) selon toute apparence, le travail de 
recherches et de dépouiUement sera complet à Paris, dans les 
bibliothèques et dans les archives ; et alors commencera, par 
la transcription et l'annotation des textes, la mise en œuvre 
du tome !«' de la collection des chartes de communes et des 
statuts municipaux. 9 « Ibid., page 19. 

3. Ihid., page 13. 
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archives, où vous vous réservez le bénéfice ie l'inattendu, 
n'auront élé ignorées que parce qu'elles soni pauvres? 
Préparez-vous alors à d'heureux mécomptes. 

La fortune, en se retirant, dans le long espace des 
siècles, des communes qu'elle avait élevées à de hauts 
degrés de puissance et de renommée, ne leur a pas ravi 
tout leur bien, si des traditions de gloire et de nobles 
aïeuxy qu'elles peuvent invoquer, sont encore une 
richesse. Elles seront même d'autant plus riches, c'est-à- 
dire-, elles auront conservé d'autant plus de souvenirs, 
que vous les trouverez aujourd'hui tombées de plus 
haut. A ne considérer même que des localités dont 
l'existence modeste a fait peu de bruit, si, par exemple, 
un incendie allumé par la guerre, n'eût point dévoré au 
XYi« siècle l'abbaye de Samer, il faudrait rechercher 
aujourd'hui, et Ton trouverait dans un simple bourg du 
Pas-de- Calais, toutes les bases de Ihistoire du comté de 
Boulogne. L'état présent de la commune de Piennes vous 
dit-il quelque chose de ses anciens châtelains ? Leur 
pauvreté peut donc n'être qu'apparente; et telle com- 
mune, dont il vous semble maintenant qu'il suffise de la 
parcourir pour connaître ses archives et s'en emparer, 
tiendra votre publication en échec devant l'amas confus 
de ses chartes et de ses dossiers. 

Vos collaborateurs viendront-ils commencer eux- 
mêmes la longue tâche de Tarchiviste, à l'heure où ils 
devraient la trouver finie ? 

Une œuvre, comme celle dont vous avez pris la 
direction. Monsieur, est de sa nature assez hérissée de 
difficultés, pour que vous n'ayez pas droit d'attendre 
qu'on en écartera tous les obstacles extérieurs. En même 
temps qu'elle ne peut que retirer des secours insuffisants 
et recevoir une existence incertaine d'archives qui ne 



LBTIBBS A M. AU0T7STIN THIBKET. 19 

seraient pas toutes constituées avant elle, elle serait elle- 
même, dans ce cas, une entrave à leur constitution. Que 
Ton organise donc les archives de la France en fonctions 
publiques, avec des règlements d'administration générale, 
applicables à tous les dépôts et obligatoires pour tous les 
hommes qui seront appelés à les conserver. Nous aurons 
alors un établissement national, et vous en obtiendrez en- 
suite les concours que vous attendez des inventaires de 
tous les titres des communes. 

Je sais que la conservation et la mise en lumière de 
ces titres, que le vocabulaire des gens da monde définit 
encore au mot paperasses, n'ont point généralement 
acquis, ni fait respecter en elles Tautorité d'un devoir 
réclamé par l'honneur de la patrie. On aurait peu de 
sacrifices (il faut encore appeler de ce nom un acte de 
sentiment patriotique) à attendre de communes presque 
toutes restées attentives aux questions routinières de leur 
budget,pour le concours que leur demanderait le gouver- 
nement au nom des besoins de l'histoire. En l'absence 
d'une intervention directe de sa part, ce serait alors au 
gouvernement à surprendre, dans chacun des intérêts 
communaux, le secret d'une ambition à satisfaire, et à 
mettre la condition de ses encouragements: ici une inven- 
tion qu'il aiderait ; là, un établissement philanthropique 
à doter, une société savante à protéger ; le génie d'un 
grand homme à consacrer, dans le lieu de sa naissance, 
par le génie des arts. Toutes ces distinctions flatteuses, 
en s'adressant à l'amour-proprc des villes, seraient 
autant de patrons qui, à force de plaider la cause des 
archives contre l'indifférence municipale, réussiraient 
à la gagner. 

Elle sera gagnée, cette cause, du moment où vos vœux 
éloquents seront compris. Oui, Monsieur, c il faut que 



/ 
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le pieux effroi, qui a saisi quelques âmes à la vue de 
l'imminente destruction de nos monuments nationattx» 
devienne un sentiment public : il faut que chacun se 
fasse conservateur de cet héritage de nos aïeux, comme 
il l'est de la fortune de l'Etat et d^ sa forlane paiti- 
culière ^. » 



François Morand. 



1. Rapport à M. de Salvandy, page 36. 



TROISIEME LETTRïî. 



Bottlogne-sur-mer, mars 1839. 



Monsieur, 



Je sappose que Torganisation des archives communales 
de la France est une nécessité reconnue par le gouverne- 
ment et qu'il veut la satisraire. Voici comment, il me 
semble qu'on pourrait y parvenir. 

Je rappelle, sans les reproduire, les raisons qui 
doivent, ainsi que je l'ai déjà, dit, commander la division 
des archives en deux, parties: l'une, dans laquelle on 
ferait entrer les actes administratifs, judiciaires, doma- 
niaux nés de la révolution de 4789 jusqu'à nos jours 
(jentends par cela même les jours qui suivront); l'autre, 
qui comprendrait toutes les pièces, tous les titres et les 
documents du gouvernement, de la justice et de l^admi-^ 
nistration de la France, pendant les siècles qui ont 
précédé cette révolution, jusqu'à l'époque où elle s*est 
accomplie: la première secrète, et les actes qu^elle 
renferme restant sous la garde particulière des fonction- 
naires de qui ils émanent ou sont émanés; la seconde 
publique. C*€st de la seconde que je m'occupe exclusive- 
ment ici ; et c'est à elle que j'applique, avec le nom 
d'archives hùtoriquesj le plan que je vais proposer. 

En réclamant, pour les archives historiques des 
communes de la France, une constitution régulière, il 
n'entre pas dans ma pensée, on le croit bien, de demander 
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qoe loales les commones aieni on dépôt d'archives. 
D'abord, la plupart des communes rurales ne possédant 
pas d'anciens titres, se trouveraient de fait hors de la 
mesure générale. Bussent-elles même des archives, c'est- 
à-dire possédassent-elles les titres propres à former un 
dépôt de cette nature, tout le monde comprendra que 
parmi tant de localités fractionnées à l'inAni sur le sol 
français, ces archives, ainsi isolées les unes des autres et 
privées des moyens de communication facile, présente- 
raient le spectacle d'une diffusion qui ne serait plus, il 
est vrai, le désordre et le cahos d'ob on les aurait sau- 
vées, mais qui en laisserait subsister tous les inconvé- 
nients. Je n'hésite pas à tirer la même conséquence û 
l'égard des bourgs, quoiqu'ils offrent un état de popula- 
tion et d'activité plus important; et j'en dis autant d*un 
certain ordre de villes, dont on grand nombre porte un 
titre peut-être trop ambitieux, pour la place qu'elles 
tiennent dans les progrès de la civilisation et le mouve- 
ment des idées. 

On bornerait donc les dépôts de ces localités inférieures 
à la conservation des archives dont la révolution de 1789 
a jeté les fondements dans leur sein, avec la nouvelle 
organisation de la France, et Ton concentrerait, sur un 
seul point plus éminent et plus compact, leurs archives 
historiques. 

Ce point se trouve tout naturellement indiqué par 
l'importance des chefs-lieux d'arrondissement. 

C'est en effet, aux chefs-lieux d'arrondissement, qoe 
l'administration et la justice, représentées par les sous- 
préfectures et les tribunaux de première instance, 
commencent à s'exercer avec une certaine étendue de 
pouvoir et quelque supériorité. Ce sont eux qui possèdent 
(je ne fais pas compte de quelques exceptions) le siège 
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des assemblées électorales d'où émane le mandat lé- 
gislatif ; et c'est au milieu d'eux que se traitent les 
questions vitales qui maintiennent en équilibre les 
intérêts respectifs et les devoirs réciproques des cantons 
d'un même ressort. 

Les chefs-lieux d'arrondissement réunissant toutes ces 
attributions, présidant à la conservation de tous ces 
intérêts, sont donc entre le cercle trop élargi des villes 
de préfecture et les bornes trop [étroites de la circons- 
cription cantonnale, au véritable degré central du 
territoire administratif, pour recevoir le dépôt des 
archives historiques, et les conserver utilement à la 
disposition de la science et pour la facilité des consulta- 
tions locales. 

Reste maintenant à fixer leur point d'arrêt. Ce n'est 
pas tout de le placer sur la limite de la révolution de 
4789; il faut reconnaître cette limite et savoir à quel 
signe, à quelles mesures, à quels événements on peut 
dire qn'elle sépare, dans les choses accomplies, le 
gouvernement absolu du gouvernement constitutionnel. 
A la suite de ces décrets par lesquels YAssemblée 
nationale ne fait d'abord que préparer la régénération 
des institutions sociales et politiquesde la France,les faits 
ne prennent pas^ aussi vîte que la pensée, possession de 
l'ordre nouveau. On avait décrété l'abolition du régime 
féodal, qu'il dut provisoirement subsister, en vertu 
môme de la loi qui le proscrivait. On n'avait point encore 
pourvu à rétablissement des justices-de-paix et des 
tribunaux de district, lorsque l'on décréta que les justices 
seigneuriales étaient supprimées, et Tinstallation des 
nouvelles municipalités n'a pas immédiatement suivi le 
décret qui les instituait. 

Toutes les premières lois fondamentales de V Assemblée 
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nationale sur les réforoaes poliliques, admiDîslratives, 
judiciaires, sociales, ne sont que des eogagemenU 
contractés pour les réaliser progressivement, l'une après 
Tautre, ainsi qu'elles l'ont éié. Laquelle d'en tre-el les 
devrait être regardée, elle seule, comme introduclive do 
régime national constitiiant le principe de la Révolution 
française ? 

Je crois, Monsieur, qu'un peuple qui se régénère, 
comme le peuple français de 4789, a trouvé les condi- 
tions et les garanties de sa nouvelle existence, quand il 
s'est donné des mandataires, des juges et des magistrats. 
Âjnsi, dès le jour où les décrets de V Assemblée nationale j 
sur le régime représentatif, l'onlre judiciaire, l'autorité 
administrative et les municipalités, sont exécutés dans 
les assemblées électorales et par l'entrée en exercice des 
divers corps de justice et d'administration, il y a lieu de 
dire que la France a posé les bases de sa liberté constito- 
tionhelie. Mais, les conséquences du régime féodal 
n'ayant pas cessé simultanément, la vérité demande que 
l'on ne dresse pas, pour elles, dans les archives de 
Ihistoire, un acte de décès simultané, et que leur décès 
soit constaté à mesure que chacune d'elles disparaît, et 
selon qu'elles viennent expirer,- jusqu'à la dernière, dans 
tel ou tel décret. 

Il en résulte logiquement que le point de départ des 
archives modernes àe la France, non plus que le point 
d'arrêt de ses archives historiques^ ne sauraient être 
fixés de la même manière, pour toutes les communes, 
pour tous les districts. Cela dépendra de Tépoque à 
laquelle chaque décret réformateur aura reçu, dans cha- 
cune de ces localités, sa complète exécution. C'est 
une question de choses et de lieux, non une question de 
temps. 
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Le classification des archives hisiariques par arron» 
(Mssement emporte avec elle Tidée et la nécessité d'un 
garde qui veille à la conservation ie chaque dépôt, après 
I*avoir formé. Je me représenie alors tel garde appelé 
aux fonctions d'archiviste de tel arrondissement, et procé* 
dant à l'organisation du dépôt qui lui est confié. Il dé- 
pouille et rassemble les titres qui doivent composer le 
corps complet des archives administratives, judiciaires et 
domaniales de sa circonscription. Dans les bureaux de 
sous-préfecture et de mairies, il recherche et reijoit : 
r tous les actes qui ont précédé ceux des directoire et 
conseil de district et des municipalités ; â® toutes les 
pièces, étrangères à ces deux administrations, qui, de 
droit ou de fait^ en vertu des lois et des règlements, ou 
par Teffet de circonstances fortuites, y ont été déposées 
et peuvent s'y trouver encore. 

Je sais, Monsieur, qu'après avoirété remis auxarchives 
de district, par décrets de V Assemblée nationale, tous 
les litres et papiers des communautés supprimées durent 
être envoyés à l'administration centrale de département. 
Je n'ignore pas que, dans Tintervalle de ces deux transla- 
tions, beaucoup de ces litres et des meilleurs, les chartes 
et les cartulaires, en un mol les parchemins, servirent 
d'aliment à un système de destruction légalement orga- 
nisé. On retrancherait des inventaires de cette époque, 
qu'on ne saurait plus maintenant effacer de la mémoire 
et de rindignation de l'histoire un aussi déplorable 
article que celui-ci, qui.sc lit dans les archives dépar- 
tementales du Pas-de-Calais : « Correspondance relative 
au rassemblement d(*s parchemins provenant des établis- 
sements supprimés, pour servir à faire des gargousses. » 
Mais, s'il y a eu des dévouemeiits aveugles pour détruire, 
il s'est rencontré des dévouements courageux pour con- 
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server : aux archives de disirict, comme aux autres 
dépôts, le respect qui leur était du a pu n'être pas un 
droit tout à fait violé K 

Au tribunal de première instance, l'archiviste se fait 
délivrer tout ce que le greffe a reçu de minutes, registres 
et papiers des anciennes justices de son territoire. Je ne 
m'arrête pas à l'opposition que les tribunaux de cet 
ordre, en possession de ces titres, pourraient élever, afin 
d'y être maintenus : car, on répondrait facilement qu'ils 
n'y sont pas l'objet d'une conservation utile pour la 
science, à laquelle ils n'offrent pas les moyens de s'en 
aider, ni pour le^ tribunaux eux-mêmes, qui n'ont rien 
à y rechercher. Il est de pratique, aujourd'hui, que nos 
codes ont renfermé les destinées de la législation et de 
la jurisprodence des coutumes dans la seule catégorie 
des documents historiques. 

D'ailleurs, il est très-probable que les papiers des 
baillages et sénéchaussées, qui ont été transportés dans 
les greffes des tribunaux de disirict, ne sont pas tous 
des actes de justice. On sait que ces corps, non pas 
cependant au même degré que les municipalités ancien- 
nes, ont confondu dans leurs attributions l'autorité 



1. D'après un état reposant aux archives départementales du 
Pas-de-Calais, dont je dois la communication à M. Âl. 
Godin, archiviste de ce département, il a été envoyé, par 
l'administration du disirict d*Arras,au directeur de Tartillerleà 
Lille: 1» dix-neuf sacs remplis de papiers et parchemins propres à 
la fabrication des cartouches et pour coiffer les fusées à bombes 
et autres artiflces; S» (pareil envoi) du 19 vendémiaire an III; 
30 deux fourgons chargés de papiers et de parchemins, le 24 
brumaire suivant ; 4» deux autres fourgons remplis de papiers 
et de parchemins, le 4 frimaire; el 5* deux fourgons contenant 
des papiers et parchemins inuliks^ le 37 nivôse an III. 
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judiciaire et un certain pouvoir «administratif: ce que 
V Assemblée nationale prit soin de séparer formellement 
en principe général. La loi n'ayant rien distingué dans 
la nature des minutes et registres qu'elle fit retirer des 
greffes des anciennes justices, les municipalités nouvelles 
n'y distinguèrent rien pour l'exécuter. Leurs délégués 
transportèrent tout en masse dans les tribunaux de 
district, ne s'occupant nullement de donner à leurs 
opérations la régularité que nous y cherchons au- 
jourd'hui, et dont beaucoup de leurs actes nous sont 
autant de preuves qu'ils auraient eu difficilement la 
volonté ou rinlelligence. 

Quant aux archives de l'ancienne administration 
domaniale qui peuvent reposer dans les bureaux actuels 
des recettes de domaines, il semblerait que le terme 
auquel ces archives cessent d'appartenir aux dépôts 
historiques, dût se préciser par les modifications, que 
les domaines ont eux-mêmes subies, plutôt que par les 
lois qui ont changé leur administration. Ils entrent, en 
effet, dans la révolution dès l'instant où le mot do biens 
nationaux a été prononcé. On n'est plus admis à ratta- 
cher aux droits du gouvernement absolu ces biens qui 
vont tomber dans le commerce et dont l'aliénation est 
devenue un moyen d'assurer les bases d'un gouverne- 
ment nouveau ^. 

Telles sont les idées générales que l'on peut sommai- 



1. < L'aliénation des domaines nationaux est une des opérations 
les plus importantes de l'Assemblée nationale. Sa prompte 
exécution influera essentiellement sur raffermissement de la 
constitution et sur la prospérité de Vempire, » Instruction de 
l'Assemblée nationale sur les fonctions des assemblées 
administratives des 13-SO août 1790, chapitre 5. 
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rement émeUrd sur les traïaux préliminaires qu'il ; 
aurait à entreprendre pour la réunion des archives 
historiques d'arrondissement. Je n'ai garde de prétendre 
qu'elles prévoient tous les cas, qu'elles applanissent 
toutes les difficultés de la matière. Je m'attache à 
quelques exemples, sans m'astreindre à les poser tous. 
Une théorie de recherches, en pareil cas, ne serait 
guère possible : on ne parviendrait pas à lui faire suivre, 
dans ses applications, la législation éparse, assez souvent 
transitoire et plus souvent encore mal exécutée, on 
inexécutée, qui a statué, depuis l'Assemblée nationale, 
sur le sort des archives provenant des administrations et 
des communautés supprimées ou remplacées par la 
Révolution. Pour peu qu'on sache de ces archives, telles 
qu'elles existent aujourd'hui, on demeure convahicu 
d'une vérité : c'est moins l'action de la loi que le hasard 
des événements qu'il faut souvent adopter, pour ex- 
pliquer ici la présence de certains titrer dont ce n'est 
point la place,^ et en tel. autre endroit l'absence de docu- 
ments qui devraient s'y trouver. Lorsque, par exemple, 
les assemblées législatives ont décrété que les papiers, 
registres et chartes des communautés seraient déposés 
aux archives de district et de département, comment 
s'attendrait*on à rencontrer les archives d'un chapitre 
ecclésiastique dans le secrétariat d'une mairie? On 
citerai! plus d'un fait de ce genre : le dépouillement de 
tous les dépôts publics nous fera connaître s'ils ont 
beaucoup d'analogues, et quelles chances de succès ils 
réservent, en dehors des établissements religieux de nos 
jours, à la formation d une section qui serait, à la juger; 
parce qu'elle est capable de produire, l'une des princi- 
pales branches des archives d'arrondissement. 

Maintenant, le cheMieu d'arrondissement étant le 
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nœud de l'alliance des communes historiques, Je déman- 
derai qu'à leur tour les arromlissements forment un 
pacte fédératif qui les lie entre eux; et ils le formeront 
par la publicité de leurs inventaires. Ces inventaires, 
que chaque archiviste dresserait et que je voudrais voir 
soumis au contrôle d'inspecteurs nommés par le gouver- 
nement, sur la présentation du comité des chroniques, 
chartes et inscriptions, seraient de deux sortes : l'on, ana- 
lysant les titres d'une manière large et étendue, comme il 
a été fait pour le Trésor des chartes, devrait être dressé 
en double, pour être conservé, à la fois, au chef-lieu de 
l'arrondissement qu'il concernerait et aux archives du 
royaume; l'autre, plus succinct et se bornant à la 
description abrégée des cartes^ serait imprimé et distribué 
à chaque dépôt d'arrondissement : et, pour que la 
mesure obtînt tout son développement d'utilité, chaque 
mairie recevrait l'inventaire imprimé des titres reposant 
au chef-lieu de l'arrondissement de son ressort. On con- 
çoit qu'alors les communes demeureraient en jouissance 
de leurs anciennes archives, auxquelles il peut leur 
importer de recourir, en matière de renseignements ou 
de précédents administratifs, et dans l'éventualité de 
certains cas litigieux que la prescription n'atteint pas. 
Au moyen de l'inventaire, il leur est toujours facile de 
découvrir la pièce qui leur sert el dont l'archiviste préposé 
aurait charge de leur donner copie. Le cercle s'élargit 
même autour d'elles : car elles lisent non plus seulement 
dans leurs archives, mais dans celles de tout leur arron* 
dissement. 

Que Ton se représente les arcAive^ historiques de la 
France ainsi répandues, ainsi multipliées, et l'on dira 
si, à moins que \a France entière ne périsse, il peut ) 
avoir pour elles un danger si grand que celles du moindre 
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hameau puissent en être menacées. Par la publicité offi- 
cielle des inventaires, chaque dépôt d'archives locales 
devient, à lui seul, le conservateur de toutes les archives. 
Voilà pour les sûretés de l'histoire générale. Un autre 
avantage y est ensuite attaché, quant à Tintérêl des 
archives en p irticulier. On voit souvent que des secré- 
tariats d'administration renrennent des titres étrangers à 
leur localité et concernant l'ancien état d'une autre 
commune ou môme d'une autre province que la leur. 
Ces titres» qui sont ordinairement des copies authentiques, 
ne leur ont pas toujours été inutiles. LU ont pu leur 
servir de règles pour rétablissement de quelque usage 
nouveau, de quelques règlements de corporations ou 
autres. Dans des circonstances décisives, où il y allait, 
pour une commune, du sort de ses libertés municipales, 
qu*un gouverneur ou un bailli s'efforçait d'usurper, on 
s'appuyait sur la charte de son voisin, on invoquait la 
coutume, la loi de la ville avec laquelle on était en 
identité de régime et d'institutions. Cette charte, cette 
loi étaient autant d'alliés qu'on se donnait, quand on 
n'avait pas assez de sa propre force et de son droit pour 
se dérendre. L'histoire de l'Artois, au dix-huitième 
siècle, offrirait telles époques oii ce fait se révèle; entre 
autres, lorsque les grands baillis se coalisèrent pour 
faire main-basse sur les privilèges des villes de la pro- 
vince, et se substituer aux droits du Magistrat. Ces villes 
résistèrent et repoussèrent l'attaque, en s'échangeant 
quelquefois, par forme de secours, des copies de leurs 
titres et de leurs actes respectifs. Après la lutte, ces 
copies reposèrent dans les archives des villes qui les 
avaient obtenues et s'en étaient servi; et, au bout d'un 
siècle, peut-être, Toccasion se présente, pour elles, de 
rendre de nouveaux services, en allant, dans les dépôts 
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qai les ont fournies, réparer des brèches que les mau- 
vais jours de la révolulion n'auront pas manqué d'y 
faire, et remplacer des originaux qu'ils peuvent avoir 
perdus. 

Cette publicité des inventaires^ en exposant au grand 
jour la situation fidèle de tous les dépôts d'arrondisse- 
ment, est destinée à provoquer entre eux et à faciliter 
ces négociations désirables. Mais elle n'est pas la seule, 
ni la plus iniportante que doivent recevoir les archives 
de la France, pour tenir les engagements qu'elles con- 
tractent envers les intérêts divers qu'elles ont mission de 
servir. Une fois classéeset inventoriées, elles deviennent 
autant d'établissements d'instruction publique, librement 
ouverts à toute personne indistinctement. Car, lorsque 
je mets en avant les besoins de l'histoire pour demander 
et obtenir l'organisation et la publicité des archives, mes 
prévisions ne se bornent pas là. Je pense bien qu'elles 
auront encore un autre effet que celui de former des 
antiquaires et des historiens. Sans doute, ce serait un 
grand progrès, qu'au sortir de leur collège, où l'ensei- 
gnement de l'histoire locale ne pénètre pas, des jeunes 
gens, qui vont entrer dans le monde, possédassent les 
annales de leurs contrées, seulement aussi bien qu'ils 
font aux discours deTite-Live ou de Tacite une concur- 
rence de réthorique. 11 serait surtout à propos que des 
latinistes jurés de la Faculté des lettres, pour expliquer 
un annaliste ou une charte du moyen-âge, ne fussent 
pas forcés de se remettre à apprendre le latin. Voilà de 
ces résultats que les archives peuvent se promettre 
d'opérer, en appelant à leurs sources tous les instincts, 
tous les esprits curieux et les pensées sérieuses qui 
voudront y puiser pour l'histoire. Mais à côté du savant 
et de l'amateur, du professeur et de l'élève qui compul- 
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seront les cartons et les dossiers des dépôts, ceux-ci 
pour étudier et connaître le passé,' ceux-là en vue de l'é- 
crire 00 de l*en9eigner,d'autres hommes, dont la direction 
d^espril est différente, doivent y trouver place. L'adminis- 
trateur, l'économiste, le conseiller de la commune oo de 
rarrondiasemeot, le citoyen qui aspire à le devenir, tous 
ceux qui ont quelqu'action à exercer sur les destinées 
d*ane communauté,ou prennent quelque part à la gestion 
des affaires publiques, n'y manqueront pas de leçons et 
d'exemples qui vaudront à ces fonctions moins d'ambitions 
vulgaires pour les rechercher et plus de capacités réelles 
pour les remplir utilement. 

J'ojoute que l'organisation des Archives historiques 
ouvre une nouvelle carrière d'émulation, par l'ordre et 
le travail, à une jeunesse qui n'a pas toujours le choix 
des emplois ni l'accès des professions auxquelles ses 
études la destinent, dans un siècle où le concours est 
immense à se les disputer. 

En résumé. Monsieur la conservation des Archives 
historiques^ après mille outrages, est une réparation 
que la France du xix« siècle doit à la civilisation et aux 
lettres. Mais, chacune des sections, qui contribueront à 
les former, fait partie des attributions de différents 
ministères. Peut-on douter, qu'au regard d'une destina- 
tion plus conforme à leur objet, chaque département 
ministériel ne les laisse à celui d'entre eux, qui est 
leur protecteur naturel, à titre de Ministère de l'm^- 
truction publique ? 

François Morand. 
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Boulogne, août I83d. 

Messieurs les Conseillers, 

Le conseil général da Pas-de-Calais est, je crois, le 
seul encore, ou du moins il sera toujours le premier des 
départements de la France qui ait reconnu et proclamé, 
d'ane manière directe et positive, la nécessité de donner 
aux archives communales une organisation d'ensemble, 
et de leur appliquer un système de conservation régulière. 

Vous avez bien voulu, dans votre session de l'an der- 
nier, adopter les considérations que je vous présentais à 
ce sujet et les appuyer auprès du gouvernement \ Vous 
ne pouviez, en effet, manquer d'être frappés de l'avan- 
tage qu'il y aurait, pour les travaux historiques dont la 
France est l'objet, de ne s'exécuter que d*après des plans 
définitivement arrêtés et sur des documents qui leur 
présenteraient une base certaine, avec tous les matériaux 
d'édification nécessaires et existants. Vous sentiez que 
ces conditions ne pouvaient se réaliser que par la con- 
naissance parfaite que Ton aurait de toutes les archives 
où ces documents se trouvent renfermés, et par la certi- 

1. GonseU général du département du Pas-de-Calais. Analyse 
des délibérations; session ordinaire de 1838, pages 49 ei 99. 

s 
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tude qu'il ne surviendrait, dans le cours de rexécution, 
aucun incident imprévu duquel il résulterait, pour ce 
plan, un besoin de modifications. 

Je disais^ alors, que pour cela il fallait procéder 
d'abord à rorganisation des archives communales, par 
voie générale, et les soumettre toutes à un mode de 
dépouillement et de classification uniforme et applicable 
à tous les dépôts. Je disais que c'était là le moyen de se 
rendre compte de tous les matériaux dont on pouvait 
disposer, avant de les mettre en œuvre, et afin de savoir 
comment on les emploierait. 

Passant de ce principe à Tapplîcation la plus immé- 
diate qu'un exemple frappant me permît d'en faire, 
m'était-il besoin d'ajouter que la Collection du tiers 
état devait prendre naissance au sein d'une constitution 
réelle et complète des archives communales, 'et non point 
lui préexister ? Tout le monde sait cela, et l'illustre 
savant, qui préside à la directiou de cette grande œuvre 
historique, le sait mieux que personne, puisque, dans 
ses Rapports au Ministre, il se plaint de l'indifférence de 
certains départements qui ne répondent point à son appel. 

Mais, comment remédiera-t-il à leur silence ; ou, 
comment y remédiera-t-on pour lui ? Messieurs, on le 
croirait à peine ; et cependant, lorsque, dans une corres- 
pondance publique, je lui eus soumis mes vues, qu'il 
approuve, sur l'organisation des archives communales, 
on me répondit, en son nom : « M. Augustin Thierry 
sent de quel avantage celle organisation serait pour les 
travaux historiques en général, et en particulier pour 
le recueil dont la direction lui est confiée ; mais, il 
n'a pas le loisir de Vattendre ; il faut qu'il marche, en 
s'aidant, de son mieux» des ressources actuelles.» 

Assurément, il n'entr&^pas dans un esprit aussi émi- 
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nent que celui de M. Augustin Thierry, de faire sciem- 
ment un ouvrage incomplet : et, malgré cela, le chemin 
qu'il prend, y conduit fatalement tout droit. Si la 
Collection du tiers état devait être nécessairement 
Tœuvre d'un seul et même homme, et si Ton imposait à 
son achèvement un délai fatal, on concevrait qu'il y eût 
nne o])Ugation de se hâter, sans attendre, et de finir à tout 
prix. Mais, pourquoi se hâter ? Quel péril est en la 
demeure ? Si les savants meurent, la science n'est-elle 
pas imm ortelle ? 

Tous les grands travaux historiques, tous ces recueils 
d'une si vaste érudition qui ont illustré le xviu® siècle, 
sont-ils sortis achevés de la main qui les avait com- 
mencés? Lorsque Dom Rivet publiait en 4733 son 
premier volume de VHistoire littéraire de la Franee ; 
lorsque Dom Bouquet commençait, en 1738, son Recueil 
des historiens des Gaules et de la France, s'inquié- 
taient-iis du temps qu'ils auraient pour les terminer ? 
Leur est-il venu même à la pensée que les années qu'ils 
avaient à vivre suffiraient à une aussi immense tâche ? 
Voici qu'il s'est écoulé plus d'un siècle depuis le jour 
ou ces deux grands monuments ont été entrepris, et nul 
ne prévoit encore l'époque de leur achèvement. Cepen- 
dant, ils ne sont pas restés stationnaires ; ils ont marché 
avec les générations des savants ; et, dans la dernière 
main qui y travaille, Y Académie des inscriptions et 
belles 'lettres, je ne crois pas que leurs fondateurs, s'ils 
en pouvaient savoir quelque chose, fussent trop en peine 
de leur sort, ou les trouvassent si mal tombés. 

Que ces vénérables savants aient dû laisser à des 
successeurs, même la plus grande part de la tâche qu'ils 
avaient entreprise, leur nom n'en demeurera pas moins 
attaché aux travaux qu'ils ont crées ; et la commission 



académique, qui continue aujourd'hui et agrandit même, 
sous la plume de savants non moins illustres, VHistoire 
littéraire de la France, n'en effacera jamais le nom des 
Bénédictins. 

De même, celui de M. Augustin Thierry est désormais 
inséparable de la collection des documents relatifs h 
rhistoire du tiers ^ta't, soit qu'il Ha termine, soit qu'il 
doive ta baisser achever par d'autres. Il ne doit donc point 
être question* de temps, lui dirait-on, mais de bon emploi 
du temps : et telles grandes ressources que vous vous 
soyez créées, pour arriver au but, loi pourrait-on 
dire encore, vous ne l'attein-drez jamais, si vous n'avez 
pas toutes les ressources que vous pouviez obtenir. 
Vous compterez par milliers, si vous le voulez, les 
docu.i»ents historiques qui vous arrivent ; c'est peu, 
s'il en existe qui vous soient nécessaires et que vous ne 
possédiez pas : on ne cessera de von s répéter que c'est 
là votre position et celle des travaux historiques que vous 
avez entrepris. Ace mal, il n'y a qu'un remède ; l'orga- 
nisation générale et la conservatioo des archives, avec de 
bons inventaires. 

Au lieu de pourvoir à ces besoins qui seraient parfaite^ 
ment satisfaits par l'institution d'archivistes établis, à 
poste fixe, dans tous les dépôts de titres, où ils auraient 
le temps de s'instruire, on donne des commissions 
temporaires, pour certains endroits, à des hommes sou- 
vent étrangers aux localités dont ils explorent les archives, 
dans un but secondaire, et qui s'en retournent avec 
quelques notes ou quelques copies qu'ils y ont prises, 
sans que ces archives y aient le moins du monde gagné 
pour l'ordre dont elles ont besoin. Ces hommes, quelle 
que science générale qu'ils possèdent, n'apportent pas 
justement celle qu'ils devraient posséder en pareille cir- 
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coBsUoGe. N'ayant poar la*plupart du lempsi et ne 
pouvant pas avoir la connaissance de ia topographie, 
des mœurs» du régime d'une ville, d'une contrée où ils 
ne sont pasnési qu'ils voient peu4-être pour la première 
fois, «tdont i4s veuleal découvrir les antiquités, ils sont 
réduits à 4es conjectures, à des interprétations forcées 
d un fait, d'un acte qui serait positif et fort simple, de 
prime abord, pour celui que ses études spéciales et ses 
habitudes originelles auraient familiarisé avec le pays. 
Beaucoup d'argent se trouve ainsi dépensé en frais de 
voyage et de séjour, pour n'aboutir qu'à des résultats 
imparfaits et ne protéger qu'une entreprise historique, 
sans la satisfaire entièrement, lorsque cette dépense 
appliquée à une organisation des archives communales 
confiée à des hommes locaux et capables, donnerait, sans 
aucun déplacement, à la France et aux titres de son 
histoire, un monument national qui viendrait complète- 
ment en aide à toutes les entreprises. 

Ajoutons qu'une bonne organisation des archives n'est 
pas seulement réclamée par les besoins de l'histoire. Il 
ne faut pas nous croire si affranchis du passé, si inven- 
tifs dans les moyens de régir les intérêts de nos com- 
munes, que ce qui s'est fait avant nous ne puisse encore 
nous servir et nous diriger, et qu'un arrêté municipal, 
un règlement d'administration, ou toute autre mesure 
d'intérêt local, parce qu'elle a compté un ou plusieurs 
siècles de service, ne nous puisse plus être parfois d'un 
bon conseil. Les maires de notre temps auraient la 
faculté de lire les anciens actes de leurs archives, qu'ils 
y découvriraient plus d'un enseignement utileet dont on 
s'étonnerait quelquefois. Nous ne sommes pas toujours 
nouveaux dans nos procédés modernes. Seulement, nous 
avons modiQé, perfectionné et étendu. C'est ce que nos 
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vieilles archives nous prouveraient, en maintes circons- 
tances, si elles étaient organisées. 

J*ai essayé. Messieurs, de préciser ces idées dans un 
nouveau travail que je soumets à vos lumières. Dans le 
cas où vous l'approuveriez, je vous prierais de vouloir 
bien lui accorder de la publicité. S'il pouvait être ré- 
pandu avec les procès-verbaux de vos séances, il dispo- 
serait peut-être les esprits à Texamen de la question dont 
je me propose de saisir la Chambre des Députés. Déjà 
Vhonorable représentant de l'arrondissement de Boulogne, 
H. François Delessert, a déposé sur le bareau de. la 
Chambre la pétition que je lui avais adressée à ce sujet. 
Mais, la session allait être close, et le rapport n'en put 
être fait. Cette pétition sera représentée au commence- 
ment de la prochaine session. Il dépendrait de vous, 
Messieurs, de lui préparer d'heureuses destinées, si les 
principes sur lesquels elle repose et qui sont ceux de 
mon Mémoire ^, vous semblaient mériter une nouvelle 
intercession de votre part auprès du Gouvernement et 
des législateurs de la France. 

J'ai Thonneur d'être, etc., 

François Morand. 



1. Ce Mémoire était la troisième lettre à M. Augustin 
Ttiierry, et le Conseil général le ût imprimer à la suite de ses 
délibérations de la session ordinaire de 1839. 



PUTITION 

A LA CHAMBBE DES IDÉPVTÉB. 



Boulogne-sur-mer, décembre 1839. 



Messieurs^ 

Votre précédente session était trop avancée, pour que 
vous pussiez y prendre connaissance d'une pétition, 
que j'avais eu l'honneur de vous adresser le 43 
juillet dernier, sur l'état des archives communales, 
en France, et sur les mesures de conservation qu*il me 
paraissait convenable de leur appliquer. 

Depuis ce temps, Messieurs, il a été pourvu, par 
deux circulaires de M. le Ministre de l'intérieur, en 
date des 8 août et 8 octobre, à l'organisation des archives 
départementales. Mais, en ne portant la sollicitude du 
Gouvernement que sur une partie des divers dépôts 
d'archives, qui réclament, à égal degré, son attention 
et ses soins, dans toutes les communes du royaume, 
ces circulaires laissent toute sa convenance et son objet 
au plan d'organisation générale que ma pétition sou- 
mettait, il y a cinq mois, à vos lumières^ et que j'ai 
l'honneur de vous reproduire aujourd'hui. 

Les archives départementales, je le répète, bien que 
les lois de la révolution de 4789 les aient mises en pos- 
session de beaucoup des titres, qui formaient les dépôts 
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soit des communautés, soit de certaines administrations 
situées dans la circonscription de chaque département 
actuel, ne réunissent pas la portion la plus considé- 
rable des archives communales de cette circonscription : 
et, par archites communales, je n'entends pas seule- 
ment celles qui provienent des actes directs de Tadmi- 
nistration municipale et reposent dans les hôtels de 
ville ou de mairie ) je comprends Tensemble de tous 
tes documents antérieurs à la révolution de 4789 que 
peuvent fournir à l'histoire et aux autres intérêts d'une 
commune et de ses habitants les collections adminis- 
tratives, judiciaires, domaniales et religieuses, dans les 
établissements publics où elles sont encore conservées. 

Ces collections, divisées, peu convenablement gardées, 
et presque généralement abandonnées à l'incurie de 
leurs dépositaires, sont pourtant dignes d'un meilleur 
sort. Les archives judiciaires, qui se sont formées, dans 
les greffes des tribunaux de première instance, de tous 
les titres provenant des anciennes justices, languissent, 
sans profit pour la science, au sein des greffes pour les- 
quels elles sont devenues inutiles. 

Les archives domaniales sont ensevelies, peut-être, 
dans les greniers d'un receveur, qui n'a souvent pas 
d'autre asile à leur donner. 

Les archives administratives ont trouvé ça et là des 
hommes zélés, qui les ont quelquefois sauvées de la 
destruction qui les attendait sous les toits d'un hôtel de 
ville ; mais, c'est là l'exception, et l'on a bien plus géné- 
ralement à déplorer le mauvais état de leur conservation. 

Les archives religieuses, qui ne sont le plus souvent 
qu'une annexe d'autres dépôts, suivent les destinées et 
retracent la situation de ces dépôts. 

C'est ainsi que noas conservons l'héritage et les sou- 
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venirs légués par les siècles aox peuples qui onl bien, 
comme les individus, des devoirs de piété filiale à rem- 
plir. 

Il est temps que le Gouveruemeot preaue en main la 
cause de tous ces témoignages de notre existence na- 
tionale, et qu'il leur assure un asile où ils soient au 
moins respectés. 

Dans un mémoire adressé au conseil général du Pas- 
de-Calais, qui en a ordonné l'impression, j'ai exposé et 
développé le plan que je croyais pouvoir être appliqué 
à la constitution générale des archives communales. 
J*} ai proposé la division de ces archives en deux corps; 
le premier devant réunir tous les titres antérieurs à la 
révolution de 4789 ; et le second devant renfermer tous 
ceux qui existent, depuis cette époque jusqu'à nos jours. 
M'attachant exclusivement à l'organisation du premier 
corps, sous la dénomination d'archives historiques 
j*ai demandé : 

i"" Qu'elles fussent érigées en dépôts d'arrondisse- 
ment, et que chaque dépôt fût établi au chef-lieu ; 

2<* Que chaque dépôt se composât de tous les titres et 
papiers existants dans les bureaux de la sous-préfec- 
ture et des mairies, dans le greffe du tribunal de pre* 
mière instance et les bureaux de recettes des domaines 
de chaque arrondissement ; 

3^ Qu'à chaque dépôt fût attaché un garde chargé de 
classer et d'inventorier les titres, de les conserver et 
d'en délivrer des copies dans certains cas déterminés ; 

i^ Qu'il y eût deux sortes d'inventaires ; Tun lar- 
gement analytique, pour être déposé aux archives de 
l'arrondissement spécial et aux archives du royaume ; 
l'autre sommairement descriptif, pour être imprimé et 
distribué aux archives de tous les arrondissements de la 
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France et à toutes les mairies de T arrondissement 
spécial ; 

5^ Que chaque dépôt fût accessible au public dans la 
forme et d'après les règlements adoptés pour le service 
des bibliothèques ; 

6^ Enfin, et, pour parvenir à la réunion, dans un 
même lieu, des éléments divers qui doivent former les 
archives historiques d'arrondissement, j'ai exprimé le 
vœu que les différents Ministères dans les attributions 
desquels chacune des sections, qui les composeront, 
rentrent aujourd'hui, fussent autorisés, par une loi, à 
s'en dessaisir, pour les placer sous la direction d'un 
seul d'entre eux. 

Par ces motifs, Messieurs, et par les considérations 
qui sont plus amplement déduites dans le Mémoire que 
je présente à votre examen, sous le patronage du con- 
seil général du Pas-de-Calais, j'ai l'honneur de vous de- 
mandi^r que les archives communales de la France, 
composées des litres, papiers et registres adnunislrMifs, 
judiciaires, domaniaux et religieux antérieurs à la ré- 
volution de 1789, et appartenant aujourd'hui aux éta- 
blissements des communes ou du Gouvernement, soient 
constituées par dépôts d'arrondissement, pour y être 
conservées dans un seul lieu public et placées dans les 
attributions exclusives de celui des départements mi • 
nistériels, qui paraîtra leur convenir le mieux. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

François Morand. 



RAPPORT 



A LA CHAMBBE DES DÉPUTÉS. 



[ La pétition que Ton vient de lire fut rapportée, par 
M. Taillandier, à la Chambre, dans sa séance du 48 jan- 
vier 1840. Conformément aux conclusions du rapporteur, 
la Chambre en ordonna le renvoi au Ministre de Tinté- 
rieur. Le rapport inséré au Moniteur Universel, dans 
le compte rendu de la séance, est ainsi conçu : ] 

cM. Morand, archiviste de la ville de Boulogne.demande 
que les archives communales de la France soient insti- 
tuées par dépôts d'arrondissements, et conservées dans 
un lieu public. 

c Depuis un certain temps, le goût des études historiques 
qui s'est emparé de beaucoup d'esprits, a fait rechercher 
avec soin les documents qui gisaient pêle-mêle dans les 
établissements publics. La Révolution, qui a eu pour effet 
de faire détruire beaucoup d'anciens titres de famille, a, 
d'un autre côté, mis en lumière un très-grand nombre 
de pièces qui étaient enfouies dans les archives des cor- 
porations supprimées. On sentit la nécessité de mettre de 
Tordre dans les dépôts nouveaux destinés à conserver 
ces importants documents, et une loi du 12 septembre 
1790, suivie d'autres mesures législatives, organisa les 
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Archives du royaume où furent placés le Trésor des chartes 
et d'autres titres non moins précieux qui se rattachent à 
notre histoire nationale. Ces archives, rangées dans un 
ordre admirable, forment l'un des plus grands établisse- 
ments dont la France puisse s'enorgueillir. Les dépar- 
tements ont fini par suivre cet exemple, et maintenant il 
existe dans plusieurs chefs-lieux des dépôts très-précieux 
où rhistoire de nos anciennes provinces est destinée à 
recevoir un nouveau jour. Deux circulaires de M. le 
Ministre de l'intérieur, en date des 8 août et 8 octobre 
derniers, sont venues donner des instructions, relative- 
ment à l'organisation de ces archives départementales. 

< Le pétitionnaire voudrait plus : il émet le vœu qu'il 
soit créé des Archives communales^ composées des titres, 
papiers «t registres administratifs, judiciaires, domaniaux 
et religieux, antérieurs à la révolution de 1789, et appar- 
tenant aujourd'hui aux établissements des communes ou 
du Gouvernement. Ces archives seraient instituées par 
dépôts d'arrondissements, pour être conservées J.ns un 
seul lieu public, et placées dans les attributions de l'un 
des départements ministériels, probablement celui de 
l'intérieur. Ses vues à cet égard ont été partagées par le 
conseil général du Pas-de-Calais, qui a ordonné l'im- 
pression d'un mémoire où elles sont exposées. 

€ Tout en approuvant la centralisation de documents 
cpars» nous pensons que si le projet du pétitionnaire était 
adoptéyil ne faudrait point enlever à ces archives locales le 
caractère municipal qui leur est essentiellement propre, et 
les faire passer des attributions des villes dans celles des 
bureaux de sous-préfectures. Les villes ne peuvent pas 
plus se dépouiller raisonnablement de leurs titres que 
les particuliers, el en versant dans leurs archives les 
papiers précieux qui peuvent se trouver dans les coni- 
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munos rurales circonvoisines, il faut les enrichir et non 
les spolier au profit d'une administration qui n'a déjà que 
trop à faire. 

«Quoi qu'il en soit, nous reconnaissons, avec le pétition- 
oaire, qu'il est urgent de sauver les anciens titres et les 
documents historiques, qui existent encore dans un grand 
nombre de communes, de la destruction qui les menace ; 
car ils sont trop souvent abandonnés à l'ignorance de 
gardiens subalternes, et enfouis dans des lieux humides 
ou mal clos. L'attention du Gouvernement doit être spé- 
cialement appelée sur ce sujet, et votre commission vous 
propose de renvoyer la pétition de M. Morand à H. le 
Ministre de l'intérieur. » 



LBTTKB 

AU MINISTRE DE l'iNTÉBIBUR. 



Boulogne-sur-mer, le 10 février 1840. 



Monsieur le Ministre» 

Là Chambre des députés, dans sa séance du 18 janvier 
dernier, vous a renvoyé une pétition que je lui avais 
adressée, et dans laquelle je demandais que les archives 
communales de la France, antérieures à la révolution 
de 1789, fussent instituées par dépôts d'arrondissement 
et conservées dans un lieu public. 

Le conseil général du Pas-de-Calais avait précé- 
demment adopté et recommandé à Tattention du 
Gouvernement les considérations d'ordre et d'intérêt 
national que je lui avait soumises, à ce sujet, dans un 
mémoire dont il ordonna l'impression. Ce mémoire, 
Monsieur le Ministre, a dû passer sous vos ;eux avec les 
procès- verbaux de la session du conseil général, à la 
suite desquels il se trouve publié. J y ai développé les 
motifs que ma pétition ne pouvait que résumer. 

Ces motifs paraissent avoir fait impression sur la 
Chambre des députés, qui a proclamé, par l'organe de 
l'honorable rapporteur de sa commission, M. Taillan- 
dier, l'urgence d'une constitution régulière pour les 
archives communales de la France, et la nécessité de 
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les centraliser! afin de les pouvoir mieux et plus profita- 
blement conserver. Seulement» elle a soulevé, quant aux 
points décentralisation que je proposais (les chefs-lieux 
d'arrondissement), quelques objections restrictives. 

c Tout en approuvant la centralisation des documents 
épars, a dit M. Taillandier, nous pensons que, si le pro- 
jet du pétitionnaire était adopté, il ne faudrait point 
enlever à ces archives locales le caractère municipal qui 
leur est essentiellement propre; et les faire passer des 
attributions des villes dans celles des bureaux de sous- 
préfectures. Les villes ne peuvent pas plus se dépouiller 
raisonnablement de leurs titres que les particuliers ; et 
en versant dans leurs archives les papiers précieux qui 
peuvent se trouver dans les communes rurales circonvoi- 
sines, il faut les enrichir et non les spolier au profit d'une 
administration qui n'a déjà que trop à faire. » 

Je remarque d*abord, Monsieur le Ministre, que Tob- 
jection ne porte que sur les archives purement munici- 
palesy et j'en conclus qu*au moins, à l'égard des archives 
judiciaires, domaniales et religieuses, l'idée d'une con- 
servation par dépôts d'arrondissement à obtenu l'appro- 
bation de la Chambre des députés. Ce serait dès-lors, 
dans ces dépôts formés d'éléments divers, qu'elle crain- 
drait que les archives provenant de l'administration des 
villes, ne perdissent leur caractère municipal ; mais il 
est facile de répondre, par analogie, que, dans les 
bibliothèques, où se trouvent rassemblées toutes les pro- 
ductions imprimées de l'esprit humain, chacune des 
branches, qui les composent, y conserve sa place et son 
csuractère distinctif. La Théologie n'y est pas confondue 
avec la Jurisprudence ; les Belles-Lettres y sont séparées 
de l'Histoire. Les archives d'arrondissement consacre- 
raient de même ce principe de distinction entre les diffé* 
rentes origines des titres dont elles seraient formées. 
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La Chambre des dépotés allache ensuite, avec raison, 
beaucoup d'importance à ce que les archives municipales 
ne passent pas des attributions des villes dans celles des 
bureaux de sous-préfectures. Mais, il ne résulte pas dé 
mon mémoire, ou de ma pétition, que ces déplacements 
dussent avoir lieu ainsi. Bien au contraire, je demande 
que les archives d'arrondissement aient un établissement 
spécial, une constitution particulière, un régime qui leur 
soit propre. Les archives du royaume, dont j'ai déjà dit 
qu'elles pourraient devenir autant de succursales 
sont-elles tant à charge au service des bureaux du Minis- 
tère de l'intérieur T Serait-il si étrange de rattacher à ce 
vaste dépôt la direction administrative sous laquelle 
devraient être placées les archives d'arrondissement ? 

Il me reste une troisième objection à examiner. La 
commission de la Chambre des députés pose en principe 
que chacun doit conserver ses titres et qu'il n'est pas 
plus raisonnable aux villes qu'aux particuliers de se 
dépouiller des leurs; et cependant elle consentirait à 
ce que les commv/nes rurales se dépouillassent de leurs 
papiers pre'cieua au profit des villes. En quoi les com- 
munes rurales feraient-elles plus raisonnablement que 
d'autres l'abandon de leurs titres ? Je crois en avoir trouvé 
la raison. La commission a sans douté et très-sagement 
pensé que les villes présentaient, à un plus haut degré 
que les communes rurales, sinon la certitude, au moins 
les chances d'une conservation sûre, intelligente et utile. 
Or, c'est précisément parce que ces chances ne me sem- 
blaient pas suffisamment garanties, même de la part des 
villes, en général, dont un grand nombre seraient peu 
soucieuses de pareils soins, que j'ai proposé, comme 
points de centralisation, celles que leur importance, sous 
le point de vue des affaires administratives qui s'y trai- 
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tenty des queslions jadiciaires que Ton y débat, et de tant 
d'autres intérêts qui y prédominent, me signalaient, par 
préférence à d*autres» pour recevoir et garder avec fruit, 
intelligence et fidélité, le dépôt dos archives commu- 
nales de la France; c'est-à-dire les chefs-lieuiL d'arron- 
dissement. 

Voilà, Monsieur le Ministre, maintenant que la ques- 
tion attend de vous sa solution, ce que j'ai cru pouvoir 
vous exposer, en réponse aux objections toutes bienveil- 
lantes de la commission de la Chambre des députés. 
J'ose espérer que vous voudrez bien prendre en considé- 
ration les raisons que je leur oppose dans cette lettre, et 
que j'avais déjà produites dans les mémoires imprimés 
qui raccompagnent. Tous les hommes, qui portent 
intérêt à la conservation des titres de notre histoire se 
sont bien certainement applaudis de voir que la Chambre 
des députés avait remis leur sort entre vos mains, lorsqne 
vous leur aviez déjà laissé juger de la sollicitude éclairée 
qui vous animait en leur faveur. 



J'ai l'honneur d'être, etc. 



François Morand. 



RAPPORT 

A M. LE MINISTBE DB l'iNSTHUOTION PUBLIQUE 
Bat les arohives oommimaleB de la ville d'Aire. 



Aire, 16 octobre 1839. 

Monsieur le ministre, 

Les archives municipalf's de la ville d*Âire, que vous 
m'avez chargé de dépouiller et d'inventorier, remontent à 
la fin du douzième siècle. Le titre le plus ancien qui y 
soit conservé est l'original d'une charte de Philippe 
d'Alsace» donnée aux bourgeois d'Aire en 1187^. Ces 
archives sont encore nombreuses, bien qu'elles aient 
éprouvé des pertes sensibles et assez considérables. Une 
charte de Marguerite, comtesse de Flandre, d'Artois et 
de Bourgogne, du mois de mai 1374, signale un incendie 
dans lequel la ville avait perdu ses cbartest franchises 
et privilèges : ils s'y étaient trouvés arsés et pilliés. 
Les mayeur et échevins d'alors s'étaient fondés sur 
cette destruction de leurs titres pour en demander d'au- 



X. « Ego Pbllippus, Flandrie et Viromandie cornes... notum 
ûeri volumus quod karissimis et fldelibus meis maiori et 
scâbinis de Aria concedimus calceiam de Aria et omnes 
proventus ejusdem calceie et omnes stallos quiponuntur in foro 
Arie super quos omnia venalia venduntur... Actum apud 
Ariam, anno Verbi incarnati M. G. LXXX. septimo. » 
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très à Marguerite : mais il faut qu'ils se soient trompés 
ou qu'ils aient voulu la tromper ; car les premières 
chartes municipales que la ville d'Aire a reçues des 
comtes de Flandre sont conservées en original dans ses 
archives. Celle de Philippe d'Alsace (1188) entre autres, 
qui est Iç iitr^ prirpiMf dç SP3 privilèges» y ^W\e^, encore. 
En 1775^ le bailliage d'Aire en fil incidemment la re- 
marque dans un Mémoire à consulter^ et il avanga 
que les mayeur et échevins de 1374 avaient prétexté l'in- 
cendie pour obtenir une extension de libertés ^. 

Evidemment, la question était mal posée, et le Magis- 
trat d'Aire> qui plaidait contre le bailliage pour le main- 
tien de ses droits, répondit 8ao« peine qu'an fait aussi 
évident qu'un incendie ne saurait se prétexter ^. Hais 
il eut été moins à l'aise s'il lui avait fallu prouver que 
dans cet incendie, qui avait réellement dévoré des titres 
appartenant aux archives de la ville, les mayeur et éche- 
vins n'avaient pas simulé la perte de ceux qu'ils décla^ 
raient alors détruits et qu'on possédait en 1775 comme 
on les possède encore aujourd'hui. Ce qu'on ne peut 
méconnaître, c'est que la charte de Marguerite est 
beaucoup plus explicile que celles de ses prédécesseurs 
au comté d'Artois ; et, sans chercher à la confronter ici 
avec les lettres de Philippe d'Alsace, de Philippe- 
Auguste et de leurs successeurs, l'histoire, qui n'a 
pas de passions personnelles à faire triompher, ni de 



1. Mémoire à consulter et consultation pour les grand-bailli, 
lieutenant-général et autres officiers du Roi des bailliage royal 
et ville d'Aire, page 12, — Arras, de l'imprimerie de Micbei 
Nicolas. 

s. Mémoire pour les mayeur et écbevins de la ville d'Aire, 
contre le grand-bailli d'Aire, page 8, à la note. — Paris, chez 
P. Simon^ imprimeur du Parlement, 1776. 
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motifs d'eïcIiisiOD à faire prévaloir, se félicite de les 
posséder ; et elle voudrait que, même au prii d'un 
mensonge du Magistrat de 1374, l'incendie eût tout 
respecté ^. 

Les différents sièges qne soutint la ville d'Aire, aux 
quinzième, dix-septième et dix-huitième siècles, n*ont 
point eu de dénoûmeni fatal pour ses archives. Elles 
se sont toujours trouvées sous la sauvegarde et la foi 
des capitulations. Si quelque renouvellement des statuts 
des corporations atteste la disparition de titres originaux 
dans ces guerres, il en faut moins accuser les a.9sié- 
geants, après leur victoire, que le peu de souci que les 
corporations elles-mômes prenaient de l'exécution et de 
la conservation de leurs statuts, au milieu des soins bien 
autrement pressants que les bourgeois d'une ville appor- 
taient à la défense de leurs murs '. Mais de 1745 * à 



1. Charte de Philippe, roi de France, donnée à Aire en 
juillet 1192. Il y confirme aux bourgeois d'Aire les coutumes et 
tous lés droits {consuetudines et jwra omnia) que leur avait 
donnés Philippe, cointe de Flandre, Il y établit aussi le mode à 
employer pour poursuivre un débiteur en justiee. Oh pevtt voir, 
en outre, sur les attributions du Magistrat d'Aire, en matière 
d'actions pour dettes, la charte donnée par Baudouin, comte 
de Flandre et de Hainaut, en mars 1202. Ces deux chartes, 
en latin, reposent aux archives. 

2. Voir la requête présentée, en 1661, aux mayeur et éche* 
vins de la ville d'Aire, par les confrères de Sainte-Marie- 
Magdeieine. 

3. Lettres-patentes de Louis XIV. données à Marly le 97 tnal 
1715. l^es mayeur et échevins d'Aire y sont autorisés à foire 
construire un nouvel hôtel de ville, et à lever, pour subvenir 
à la dépense, un nouvel octroi sur la bière, payable par toutes 
sortes de personnes, privilégiées et non privilégiées, à l'excep- 
tion des chanoine^. Bn origkial aux archives* 
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MVt lors que Ton construisil l'hôtel de ville qui existe 
aujourd'hui, pour remplacer Tancien qui tombait en 
ruines, il se flt, dans les transports des archives munici- 
pales, des soustractions importantes que l'on attribua h 
la malveillance. Des titres furent détruits : pour ceux-là 
le mal était sans remède. Quant à ceux qui n'avaient été 
que Tobjet d'un vol, on espéra les recouvrer en menaçant 
leurs détenteurs des vengeances de l'autorité spirituelle. 
Le Magistrat d*Âire sollicita et obtint, à cet effet, de 
révêque de St-Omer, François de Valbelle, des lettres de 
monitoire tendant à provoquer des révélations. Ainsi, 
toute personne était tenue de déclarer les faits à sa con- 
naissance ; et tout détenteur de titres devait les restituer, 
dans un délai fixé, sous peine d'encourir les censures 
ecclésiastiques et d'être excommunié. Les lettres de 
révêque, données le 18 septembre 1722^, étaient 
adressées aux pasteurs d'Aire, et ils en firent lecture au 
prône pendant trois dimanches consécutifs. On ne sait 
quels secours la ville en tira pour rentrer en possession 
de ses titres ; mais elles sont un témoignage de l'impor- 
tance qu'elle attachait à la conservation de ses archives 
et de l'ordre qu'elle y entretenait. 
^ Cet ordre allait être troublé, à la fin du siècle, par le 
bouleversement d'hommes et de choses que provoqua le 
règne de la Terreur. II est peu de corps d'archives 
municipales, si toutefois il en existe, qui n'aient un récit 
douloureux à faire des spoliations dont elles ont été 
victimes pendant cette époque. Celles de la ville d'Aire 
auraient, comme beaucoup d'autres, bien des accusations 
à porter ; mais elles ne sauraient indiquer les coupables 
ni préciser les faits. Le malheur a voulu que les traces 

1. filles reposent en original aux archives. 
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des excès qui ont marqué ces années funestes fussent 
effacées par des actes postérieurs, que Tépoque où ils 
eurent lieu ne justifie pas et n'explique plus. 

Cependant, le mal devait s'arrêter un jour. Plusieurs 
années s'écoulèrent» et l'administration municipale tenta 
quelque retour à Tordre. Le tiers, ou à peu près, des 
pièces qui parurent les meilleures à conserver fut mis à 
part. On ne se proposa probablement pas de les classer 
avec méthode : car les dates et les matières s'y trouvent 
confondues. L'inventaire qu'on en dressa, sur les mêmes 
errements, ne suffirait guères aux termes de l'analyse la 
plus abrégée, lors même qu'elle serait purgée des erreurs 
qu'on y remarque. C'est, en un mol, un travail fait avec 
zèle ; mais il a manqué à ce zèle d'être suffisamment 
éclairé. Pour les autres pièces dont la conservation ne 
sembla pas nécessaire, elles allèrent au fond d'une 
armoire s'entasser à l'état de rebut, et elles servirent 
souvent aux besoins d'un atelier de reliure, pour couvrir 
les registres de la Mairie ^. 

A les estimer par ce qui en est resté, nombre de 
pièces instructives et de valeur ont dû être anéanties de 
ce côté. Je citerai parmi celles qui ont survécu : 

r Le vidlmus, fait en U39, d'une charte de Bau- 
douin, comte de Frandre, de l'année 1202 >>, en latin; 
elle est donnée aux échevins et bourgeois d'Aire ; 



1. On peut encore lire en entier, sur la couverture de Tun 
des registres de l'état-clvil, des lettres de Charles le Téméraire, 
duc de Bourgogne, données à Valenciennes le 18 août 1475. 

3. L'original repose aux archives. Baudouin la donna lors- 
qu'il était sur le point de partir pour Jérusalem {lerosolimam 
profeclurusj , et pour abolir la coutume établie par ses prédé- 
cesseurs de ne payer le vin que trois deniers le lot, à quelque 
prix qu'il fût, dans tous lieux de leur comté de Flandre où ils 
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^"^ La charte de confirmation des privilèges de la ville 
d'Aire, donnée en 1292 par Robert, comte d'Artois. Ori- 
ginal en latin ; 

S"* Des lettres de Charles V| roi de France, données à 
Paris le 23 mai 1369, pour faire contraindre vigueureu- 
sèment les gens d'église et les officiers, demeurant en la 
ville d'Aire, à contribuer au guet et à la garde de la ville; 
ce à quoi ils s'étaient refusés. L'ordre du Roi est fondé 
sur ce principe [que tous ceux, qui trouvent dans une 
ville sûreté et protection pour leurs personnes et leurs 
biens, doivent en retour participer aux charges qu'elle 
supporte pour les leur assurer. Original ; 

40 Des lettres de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, 
relatives au renouvellement de la loy d'Aire, et données 
à Arras le 9 janvier 4397. Original ; 

6^ Lettres de Philippe de Valois par lesquelles il auto- 
rise les bourgeois et habitants d'Aire à sortir de la ville, 
armés de leurs espées, boucliers ^ couteaulx et bastons, 
pour leur défense personnelle ; elles sont données à Saint- 
Christophe-en*HaIatte au mois d'octobre 1347. Original ; 

6<^ Lettres de Jehan, roi de France, données en confirma- 
tion des précédentes, à Paris, en août 1361. Orig. en latin; 

Ces deux lettres viennent plus particulièrement au 
secours des marchands de la ville d'Aire, qui ne voya- 
geaient pas toujours, comme on le verra plus loin, avec 
une entière sécurité, pour leurs affaires. 

7« Plus de vingt lettres des ducs de Bourgogne, Jehan 
sans Peur et Philippe le Bon, portant autorisation pour 
la ville d'Aire de vendre des rentes sur la communauté 



voyageaient. 11 s'engage, pour lui et ses successeurs, à le payer, 
à l'avenir, au prix courant, tel que les prud'hommes ou les 
écbevins d'Aire pourront le connaître ip^robi homines vel scabini.) 
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des bourgeois, afin qu'elle puisse subvenir au paiement 
de sa part des aides extraordinaires qu'ils lèvent sur 
l'Artois, et dont les objets s'y trouvent détaillés. Origi- 
naux. Un jour, en U10 ^, c'est pour le mariage 
ù'aucune des filles du duc Jehan ; un autre jour, en 
1421 ', Philippe le Bon se fait indemniser des frais 
qu'il a supportés au siège de St-Riquier, où il a tenu le 
parti du roi de France. En 1430 3, l'aide qu'on lui 
accorde est destinée à sa très-chière et très-amée, la 
dwhessey pour ses épingles. La ville, au milieu de 
toutes ces contributions qui pesaient sur elle, pour 
satisfaire à des dépenses qui n'étaient pas toujours néces- 
sitées par le bien du pays, criait pilié et grâce, implorant 
la compassion ^. Sa pauvreté parait avoir été extrême; 
on en peut juger par les doléances qu'elle fit entendre, et 
qui sont consignées dans les lettres que Philippe le Bon 
lui donna en U36. Il s'agissait, pour elle, d'acquitter sa 
part de l'aide que les états d'Artois avaient accordée, en 
U35, dans l'assemblée à laquelle Philippe les avait 
convoqués, pour aviser aux moyens de pacifier le royaume 
de France. C'est l'histoire du traité d'Arras, La ville 
d'Aire demanda l'autorisation de vendre des rentes ; nous 
dirions aujourd'hui contracter un emprunt : « Il ne se 
peult, dit-elle, prendre par taille sur les supplians 



1. Lettres de Jehan, duc de Bourgoingne, etc., pour la vente 
de 35 livres parisis de rentes, données à Paris, le 13 août 1410. 

2. Lettres de Philippe, duc de Bourgoingue, etc., pour 250 
écus d'or que les mayeur et échevins lui ont octroyés, données 
à Arras le 14 S3ptembre 1421. 

3. Lettres de Philippe, pour la vente de 30 livres partsis de 
rente, données à MaUnes le 20 octobre 1430. 

4. Lettres de Jehan, duc de Bourgoingne, etc., données à 
Saint-Omer, le 23 octobre 1416. 
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(les bourgeois], singulièrement, pour les grans pertes 
et dommaiges qu'ilz ont cuz à supporter, et encore ont 
de jour en jour. .. . tant qu'il n'est gaingnaige de marchan- 
dise ne de mestier i. » II y a, peut-être, en voyant ces 
misères, un peu à rabattre da brillant tableau que Phi- 
lippe de Comines a tracé de l'état florissant des provinces 
de la maison de Bourgogne sous Philippe le Bon ^. Au 
moins, la ville d'Aire semble-t-elle y faire exception. 

Ce sont donc là, Monsieur le Ministre, quelques- 
uns des titres qu'on a cru pouvoir supprimer dans les 
archives de la ville d'Aire : il me serait facile d'en citer 
beaucoup d'autres. Néanmoins, il ne faut pas être ingrat : 
parce qu'on n'a pas obtenu tout ce qu'il était permis de 
désirer, on ne doit pas moins reconnaître ce qu'on a 
reçu. Je serais injuste si je négligeais de dire que 
l'administration municipale d'Aire a été inspirée d'un 
sentiment de conservation qui s'est manifesté, par des 
mesures, il est vrai, incomplètes, à une époque où peu 
de villes en avaient donné l'exemple, et bien avant que 
le projet de la Collection du tiers état ad pu lui en 
faire nattre l'idée. Maintenant le sort de ses archives est 
assuré, je l'espère, contre les déprédations de toute 
espèce ; et, en les inventoriant, nous pouvons compter 
nos brebis, sans la crainte du loup. 

Au rang des meilleurs documents historiques que 
présentent des archives, en général, je crois pouvoir 
placer les registres aux comptés : ils ofiFrent le témoi- 
gnage de faits accomplis. Les chartes de privilèges, et 



1. Lettres de Philippe, duc de Bourgoigne, pour la vente de 
60 livres de rentes viagères sur la ville d'Aire, données à Saint- 
Oiuer le 21 juin 1436. Original. 

2. Mémoires de Philippe de Comines, livre I, chap. 2. 
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souvent les délibérations administratives, en statuant 
pour Tavenir, laissent à douter et demandent que Ton 
recherche si l'exécution s'en est ponctuellement suivie. 
Avec les comptes, au contraire» il n'y a pas de probabili- 
tés, tout est positif et acquis. J'ai eu plusieurs occasions 
de remarquer, dans les archives municipales de diffé- 
rentes villes, qu'ils étaient mieux tenus avnnt|qu'après le 
dix-septième siècle, où les comptables se relâchèrent de 
l'ancienne habitude qu'on avait d'y détailler et de dater 
les événements. Le plus vieux de ceux qui sont conser- 
vés aux archives d'Aire remonte à l'année 1483-4. La 
collection s'en continue^ avec lacunes à la suite de celui- 
ci et dans le seizième siècle, Jusqu'à 1789. Us se ren- 
daient annuellement ^. 

Il n'est resté que deux années des comptes du maistre 
des œuvres de la ville ; mais ils forment un article de 
dépense dans chacun des comptes municipaux. Le pre- 
mier des deux comptes aux œuvres a été rendu pour 
Tannée 1429-30, et le second pour 1463-4. On y trouve 
un article consacré à l'inventaire du matériel de guerre 
et des munitions appartenant à la ville, avec l'indication 
des lieux fortifiés et approvisionnés. Ces renseignements 
sont du domaine de l'histoire de l'art militaire, qui ne 
les consulterait peut-être pas sans fruit. 

Je reviens aux comptes municipaux^ rendus par le 
receveur de la ville. On y puiserait des notions fréquentes 
sur les guerres internationales, principalement au temps 
de la rivalité de Charies-Quint et de François P', et sur 



1. On compte plus de trois cents registres ou cahiers aux 
comptes reposant aux archives, y compris plusieurs doubles : 
ils sont écrits sur parchemin jusqu'à 1561-63, et sur papier à 
partir de 1562-63. 
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les assemblées d'Etats, que les comtes d'Artois convo- 
quaient souvent, c*est-à-dire toutes les fois qu'ils avaient 
besoin d'argent. Ils tiendraient lieu, au moyen de l'analyse 
qu'ils renferment, des lettres missives que recevait le 
Magistrat^ soit du souverain, soit des gouverneurs, ou 
de toute autre source, touchant les affaires politiques et 
celles de la localité. Ces lettres, qui annonçaient, par 
exemple^ la conclusion d'un traité, le gain d'une bataille, 
ou qui invitaient la ville d'Aire à se tenir sur ses gardes 
contre un coup de main de l'ennemi, qui occupa souvent 
son territoire, sont aujourd'hui perdues ^ : mais lès 
comptes, je le répète, en ont conservé la substance à 
l'article des mns et des frais de voyage, payés aux messa- 
gers particuliers et aux che\)aucheurs d'ordonnance qui 
formaient tout le service des postes d'alors. 

L'article du droit d'escars, que la ville percevait sur 
les biens mobiliers et immobiliers qui sortaient de bour- 
gigoiàie, montrerait la progression de cette branche de 
ses revenus, établie sur le décroissement de sa force et 
de sa prospérité. 

Son régime pénal nous ferait horreur : nous verrions 
un malheureux que l'on condamne è èKie exorillié^ 



1. Sauf quelques-unes, telles que: i» ceUe écrite le 30 
janvier 1461 aux eschevins et conseil de la ville d'Aire par le 
comte de CbarroUois, seigneur de Chasteaubelin et de Béthune, 
pour demander au peuple et aux gens d'église des prières 
publiques en faveur de Philippe le Bon, son père, qui était fort 
traveillié de maladie ; 3* une autre du même conite et plusieurs 
d'Isabel, sa femme (1467), de Maximilien et Marie, archiducs 
d'Autriche (1478), etc., pour obtenir des maydur-échevins la 
nomination de leurs protégés aux fonctions de sergent de 
réchevinage. Originaux sur papier. 

3. Perdre les oreilles. 
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comme devynateur. On est autorisé à croire que Ton 
pouvait subir plus d*unefois cet horrible châtiment : en 
1528, les mayeur et échevins condamnent un homfne à 
< estre battu et fusté de verghes par les carfours, et avoir 
le résidu de ses deux oreilles coppéds. » Le médecin 
parait ensuite pour le remettre à point ^. 

Heureusement la ville d*Âire a eu d'autres spectacles 
que ceux de la cruauté judiciaire aux prises avec le 
crime, et nous pouvons nous représenter ses fêtes publi- 
ques, assister aux solennités littéraires qui avaient lieu 
sur le hourt, espèce de théâtre échafaudé aux jours de 
réjouissances, pour la lecture d'une ballade^ et le jeu 
d^une farse ou d'une moralité. La ville d'Aire avait 
donc ses poètes qui faisaient la ballade. Je ne me propose 
pas d'examiner avec Trissottin si c'est une chose 
fade ^. Il s'agit de reconnaître la part que l'on donnait 
aux travaux de l'esprit et de l'imagination, dans une 
petite ville du seizième siècle, qui avait presque toujours 
l'ennemi n ses portes, qui ne savait souvent où prendre 
le premier florin pour payer ses dettes, et cependant, au 
milieu de ces préoccupations qui ne sont guère poétiques, 
trouvait encore moyen de faire des vers, de les entendre 
lire et de les couronner. Car il faut se figurer qu'au 
sortir d'une séance académique et théâtrale, quelque 
sergent royal pouvait arrêter court le Magistrat de la 
ville et faire exécution sur elle, au nom d'un créancier, 
pour défaut de paiement de quelques livres de rentes. 

Ainsi, le compte de 4589-1590 porte en dépense 60 
sols payés à ung huissier, qui était venu exécuter la 
ville, à la requête d'un marchand lie St-Omer pour une 



1 . Compte de 1527-8. 

%. Les Fev^iffies ^avanteu, acte III, scène 5 
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rente de 19 florins, 15 sols, 5 deniers qu'elle n*avait pas 
payée ; et l'on peut lire encore, plus anciennement, an 
compte de1484, qu*un sergent du bailliage d'Amiens 
vint pareillement exploiter pour une rente qu'elle de- 
vait à Jehan de Hausse. 

Après tout, c'était-là, dira-t-on, la vie de beaucoup de 
nos poètes, qui composaient des odes, des poèmes et des 
chansons, et souvent les meilleures, pendant qu*on 
saisissait leurs meubles, lorsqu'ils en avaient. Et 
d'ailleurs» en posant comme condition trop absolue de 
l'inspiration et de la fécondité du poète, je ne dirai pas 
l'opulence, mais seulement la certitude qu'il ne man- 
quera pas du nécessaire, j'aurais trop l'air de vouloir 
oublier que, pour un grand auteur, et surtout un 
auteur fertile^ Damon « passait l'été sans linge et l'hiver 
sans manteau ^. t> 

Pour en revenir à la ballade, s'alliait-elle à la panto- 
mime ou à quelqu'aclion scénique? Il est rapporté qu'on 
\di jouait^. Le plus ancien des comptes qui en fasse 
mention est celui de 1507-8, et c'est à l'occasion de 
Talliance ^ conclue entre l'archiduc Charles (depuis 
Charles-Quint) et Marie d'Angleterre,fllle du roi Henri VU. 

En l'année 151 9, où se firent des fêtes en l'honneur de 
l'élection de Charles-Quint, comme roi des Romains, on 
indiqua, pour le concours de poésie, des refrains sur les- 
quels les concurrents devaient composer une loenge ou 



1. Boileau, satire I'«. versl et 4. 

2. « A ceulx lesquels ont joué et leut leurs ballades sur le 
hourt. » Compte de 1524-25. Je ferai observer que ce compte 
est le seul qui dise;ou^. Dans lesautres, on lit publié,pronutLChé 

3. Alliance est ici pour fiançailles. Cbarles d'Autriche n'avait 
alors que huit ans : il n'épousa pas. dans la suite, Marie d'Angle- 
terre qui devint en 1514 la femme de Louis XII, roi de France. 
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une ballade : ce qui prouve que les sujets qu'on y 
traitait étaient de circonstance : ce qui prouverait encore 
que les poètes d*Aire avaient la veine assez facile. 
Car les fêtes célébrées à Toccasion d'une victoire, 
d'une naissance royale, ou de tout autre événe- 
ment aussi imprévu, ne tardaient pas à suivre les nou- 
velles que l'on en avait reçues. Le refrain de la loenge 
proposé en celle circonstance fut celui-ci : 

c Souêf repos en l'ombre de ses elles . » 

L'application en est aisée. Celui de la ballade : 
c Au parfait la raison domine. » 

peut aussi s'expliquer. La raison qu'on prisait si haut, 
s'entendait de la préférence que Charles-Quint avait 
obtenue sur François V% dans l'élection du roi des 
Romains. Or, aujourd'hui qu'on ne saurait attenter à 
l'honneur de la France, ni compromettre son nom, sans 
que la ville d'Aire n'eât à s'en ressentir, il faut bien se 
représenter qu'il y a eu des temps où tout ce qui faisait 
le malheur et l'humiliation de la France, y était célébré, 
chanté et fêté comme d'heureux événements. A Aire, et 
dans toutes les villes françaises, qui étaient alors sous la 
domination de l'Espagne, et se battaient contre la France 
pour s'y maintenir, l'on ne fait pas difficulté de nos 
jours, bien plus, je crois qu'on tient à honneur de reven- 
diquer et de proclamer, comme une gloire nationale^ le 
restaurateur et le père des lettres, tandis que l'écho de 
l'histoire répète les cris de joie que l'on y poussa aux 
nouvelles de Pavie, lorsque l'on connut la « prinse du 
roy (le France et la deffaicle de toute son armée ^» 
Les représentations théâtrales se composaient, comme 

1 Compte de l'année 1524-25. 
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je l'ai déjà dit, de moralités et de farses. Je ne veux 
point faire de leurs acteurs une troupe sédentaire ; mais 
il existait à Aire une confrairie du jeu du Saint- 
Sacrement ; et chaque année, le jour de la Fête-Dieu, 
elle jouait un mystère ; le matin, à la procession, par 
signes, et Taprès-dînée, par paroles et personnages. 
En 1483, ce fut la création du monde, l'année suivante, 
la nativité de N. S. y et en \ 494, le mystère du jour \ 

Il y eut aussi des confrères de la rhétorique^ qui 
paraissent, ppur la première fois, dans les comptes, en 
4586. Cette année, ils représentent, en carême, ung 
moral démonstrant les calamitez en quoi sont cons" 
titués les Pays-Bas. On voit que le théâtre tourne à la 
politique. Le jour du Saint-Sacrement, ils jouent le 
chrestien baptisé, conduict par le séducteur infernal, 
remis au chemin de son Dieu par le conducteur de 
vertu. En 1588, ils donnent le bannissement du ca- 
riesme (carême), piéche fort catholicque ; en 4598, 
Pestât et condition du temps présent; et en 1600, à 
treize ans de distance do l'événement et pendant le règne 
d'Elisabeth, la mort et la trahison faite par la royne 
d'Angleterre en la personne de la royne d*Escosse *. 
Voilà la tragédie. 

Il est probable que les confrères de la rhétorique 
succédèrent aux confrères du jeu du Saint-Sacrement, 
qui disparaissent entre 1564 et 1573 ^. C'est à peu près 



1. Comptes des trois années citées. Les autres indiquent 
seulement que la représentation a eu lieu, sans en donner le 
sujet. 

2 Comptes des années citées. 

3. Il y a, entre les comptes de 1564 et 1573, une lacune qui 
ne permet pas de savoir au juste en quelle année la confrérie 
du Saint- Sacrement cessa d'y figurer. 
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vers cette époque qu'on voit le collège iVÂire donner 
aussi des représentations. Le compte de 1587-88, porte 
que le maistre du collège a fait jouer en public, par ses 
enfants, l'histoire d'Aman et de Mardochée, en langhue 
latine. C'était bien pour ceux qui entendaient le latin ; 
mais on voudrait pouvoir se figurer la mine que faisaient 
à ces réunions les mayeuret échevins, par exemple, qui, 
pour avoir Texplication de leurs anciennes chartes, 
étaient quelquefois obligés de payer des traducteurs ^. ^ 

Voilà, Monsieur le Ministre, quelques-uns des rensei- 
gnements historiques que Ton peut puiser aux sources des 
comptes municipaux de la ville d*Aire. Il serait à désirer, 
qu'au moyen d'extraits judicieusement faits, toutes les 
archives communales de la France annotassent, de ce 
genre de complément indispensable pour l'histoire du 
tiers état, la collection de M. Augustin Thierry. 

Aux comptes municipaux que possèdent les archives 
d'Aire, il faut joindre un registre contenant les états réca- 
pitulatifs des revenus et charges de la ville pour les 
années 1743 à 1752. 

La collection des registres aux délibérations muni- 
cipales est totalement perdue : car c'est n'en avoir rien 
conservé que de posséder seulement les deux derniers, 
dont Tun va de 1739 à 1765 et l'autre de 1765 jusqu'après 
4789. 

Les archives possédaient encore en 1775, et très-proba- 
blement en 1789, trois registres qui paraissent avoir 
renfermé les procès-verbaux du renouvellement de la 



1. Peut-être le Magistrat d'Aire flt-il preuve de plus d'instruc^ 
tion par la suite ; mais, dans le compte de 1499, on lit qu'il 
manda un régent de Saint-Omer pour se faire interpréter les 
privilèges de la ville, iceulx estans en latin. 

5 
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/o^. le premier eammençQit en U29, le second en 4456, 
le troisième en 1609. ils ne s'y trouvent plus aujourd'hui, 
non plus que les registres aux privilèges de la ville, 

eeux de la justice des mayeur et échevins ^, et les 
plus anciens de ceux aux réceptions de bourgeois et 
aux collations i'o/fices. il ne subsiste de ces derniers 
que, 40 deux registres aux réceptions de bourgeois, le 
premier de 4682 à 4695 (avec plusieurs actes de renou- 
vcMement de la loi), le second de 4739 à 4794 ^ ; 

9^ Deux registres aux offices de la villci le premier de 
4724 à 4774 , le second de 1771 postérieur à 4789. 

J*at remarqué un volume fort intérestanf, que Vm a 
formé ée tous les procès-verbaux et actes de i- assemblée 
des notables de la ville d'Aire, pendant les années 
4764 à 4769. €e recueil doit venir à la suMe d-ua 
registre, dont la conservation rend moins sen^sible la 
perte de ceux au renouvellement de la loi. On y a ins- 
crit le personnel du Magistrat d*après chacun de ces 
renouvellements; il avait lieu tous les ans, et suivant un 
mode que la charte de Marguerite, déjà citée, nous a 
fait connaître. C'était un système électif assez borné et 
propre à perpétuer le pouvoir municipal entre les mains 
d'une administration loyale ou d'une coterie : car il se 
renouvelait par lui-même, ou peu s'en fallait II avait à 
sa tête un mayeur; venaient ensuite onze échevins, et 



1. Les i;egij^trçs de ju^^lice, en exécution de la loi des 6-37 mars 
1790, article 40, ont dû être transportés au greffe du tribunal 
du district de Saint-Omer. 

2. Voici la formule du serment de bourgeoisie : < Vous faites 
tel et semblable serment que fit Obert de S. Ânglebert, qui fut 
noble homme et premier bourgeois de la ville d'Aire. Vous 
jurez et recréantez que les droits et statuts de la ville vous 
garderez, et au mayeur obéirez, à peine d'être parjure. » 



après eux un conseil de douze /ur^^ ; ou ne pouvait âlre 
si Haa;euf ni écheviu deux années de suUe ; mais les 
échevins d'une année ou d*une loy devenaieni les jurés 
de la loi suivante, ei nommaient avec le mayeur, en sor- 
tant de Véekeufina^ê^ quatre échevins nouveaux qui les 
déportaient* Ces quatre nouveaux élus étaient pris au 
sein des jurés de \a loy qui finissait ; ils élisaient à leur 
tour quatre autres échevins, et manquaient rarement 
h les choisir parmi les autres jurés. Cela faisait alors 
huit échevins qui se complétaient» par une dernière 
adjonction de quatre collègues, au nombre de douze, 
entre lesquels se choisissait le mayeur. Ainsi Télection 
de la^ /oy ne sortait jamais de ce cercle: elle allait et 
venait de i'échevin au juré. 

Le registre, qui renferme les noms des mayeur, éche- 
vins et iurés de chaque année^ a été commencé ver« le 
dix-septième siècle pour partir de t368 ; mais le premier 
renouvellement de /oy qui s'y trouve inscrit appartient 
à té02, et ce n'est qu'à dater de tMS que les inscrip- 
tions y sont régulières et consécutives. Les fonctions de 
mayeur continuent d'être alternativement remplies jus- 
qu'en 1486, où le maréchal d'Ësquerdes, qui comman- 
dait pour le roi de France, Charles VIII, demanda et 
enjoignit au besoin que le mayeur sortant fût réélu ^. 
L'année suivante, la ville d'Aire reçut la même injonc- 
tion 2, et s'y soumit de même. Elle exécuta sans 
opposition de pareils ordres jusqu'en 4493. Hais cette 
année ils jetèrent le trouble dans l'élection ^. Les 
bourgeois d'Aire parurent se ressouvenir qu'ils avaient 



1. Lettres du 30 décembre i486. 

2. Lettres du l^ décembre 1487. 

3. Compte municipal de 1493-4. 
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des privilèges, et ils en usèrent en nommant un autre 
mayeur. Le grand-bailli, jugeant que son devoir ne lui 
permettait pas de ratiQer leur choix, refusa le serment 
du nouveau mayeur, et même celui des échevins élus 
avec lui. La ville fut forcée de reprendre l'ancien, après 
avoir adressé au maréchal d'inutiles observations ; mais, 
sans se décourager, elle réitéra ses instances pour se 
faire rendre la liberté de Télection à l'avenir. Elle en- 
voya à cet effet un député au lieutenant du roi. Ce 
député, à son arrivée, le trouva parti pour la chasse S 
et, après être resté quinze jours à Âbbeville, il s'en re- 
tourna sans avoir obtenu audience. On se doute bien, 
qu'au renouvellement de 1494, la ville dut céder à de 
nouveaux ordres. Cependant elle put espérer que ce 
seraient les derniers, et qu'enfin le roi de France respec- 
terait les droits qu'il avait juré de lui garder intacts ^. 
Le maréchal d'Esquerdes, en effet, tout en lui imposant 
encore le mayeur de sa création pour .'cette année, ne 
se crut pas dispensé, comme auparavant, de promettre 
aux bourgeois d'Aire satisfaction de la part du roi. 
« Au retour de son voyage, leur écrivit-il, soyez seurs. 
Messieurs, qu'il vous gardera et entretiendra vos 
privilèges, à manière que vous aurez cause de vous 
en contenter ^. » Charles VIII tint la parole qu'avait 
donnée son lieutenant; et, en 1496, rien ne s'opposa 



1. Il était c allé chaschier vers la forés de Blangi, en Mont- 
didier. > (Compte de 1493-4.) 

2. Lettres de Louis XI, données au < mois de aoust l'an de 
grâce mil cccc quatre -vint et deux, » pour ratiQer le traité 
fait par Philippe de Grevecœur, seigneur d'Esquerdes, avec la 
ville d'Aire, en conséquence de sa capitulation. Original. 

3. Lettres du ^8 décembre 1494. Copie. 
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I tè que la ville d'Âire élât librement son mayeur K 
Vous connaissez déjà, Monsieur le Ministre, par les 
analyses que j*ai eu Thonneur de vous transmettre» les 
différentes lettres des comtes d*Artois, qui ont apporté 
de temps à autre des modifications au régime électoral 
de la ville d^Âire. La plus importante est celle de 
Pbilippe-Ie-Bon> donnée le 25 octobre 1466. Elle établit, 
enlr*autfes points, pour les fonctions d'échevin, des 
exclusions de lignage entr*e les parents et alliés jusqu'au 
degré de cousin-germain inclusivement ; et, par là, elle 
empêcba le pouvoir municipal de devenir, comme il 
était arrivé, le monopole d'une famille. La sagesse de 
notre siècle a adopté le même principe, pour échapper 
au même danger. 

Les archives de la ville d*Âire sont encore en posses- 
sion d'un registre ayant pour titre : Verbal des rentes à 
la charge de la ville. Il a été dressé vers la fin du dix- 
septlème siècle, et il contient un extrait fidèle des titres 
alors produits par les créanciers. Les rentes, dont s'est 
trouvée chargée la ville d'Aire, jouent un grand rôle dans 
son histoire : elle ne pouvait en vendre, sans y avoir été 
autorisée par ses comtes, j'entends les comtes d'Artois ; 
et, comme l'argent qu'elle se procurait par ce moyen 
leur était souvent destiné, ils y consentaient toujours. 
Elles furent d'abord constituées à titre perpétuel et héré- 
ditaire, avec faculté de rachat : mais la ville fut assez 
ordinairement dans l'impossibilité de les racheter. Lors- 
que ses dettes devinrent par trop criardes et ses créanciers 



1. Le registre au personnel du Magistrat porte, par erreur 
le nom du même mayeur pour cette année : un extrait certifié 
du registre au renouvellement de la loi indique uii mayeur 
nouveau. 

5. 
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peu accommodants, elle emprunta d'un côté pour 
éteindre de l'autre. Ensuite, au lieu de vendre des rentes 
héritables et perpétuelles, elle les vendit d t^ie, sur une 
ou deux têtes : elle était plus sûre de se libérer ; la mort 
des rentiers valant quittance. Cependant ce mode avait 
ses inconvénients ; il augmentait les intérêts que la ville 
ne payait pas régulièrement. Les arrérages s'en accumu- 
laient d'autant à sa charge, et au détriment de son indus- 
trie et de son commerce au dehors. Car ses créanciers, 
qui étaient, ou du moins beaucoup d'entre eux, des 
habitants des villes voisines, telles que Saint-Omer, 
Tbérouenne, Arras et autres, où les bourgeois et les 
fabricants d'Aire allaient vendre et trafiquer, faisaient 
arrêt sur eux et leurs marchandises, partout où ils les 
rencontraient, comme solidaires des dettes de la com- 
munauté \ Les choses en étaient venues au point que 



1. Les lettres de vente que les bourgeois et habitants sous- 
crivirent en 1472, font connaître, dans tous leurs détails réten- 
due des engagements qu'ils contractaient envers leurs créan- 
ciers : « Nous mettons en babandon et oblegons envers (N.), et 
tous seigneurs et justices, tous les biens et héritages de la 
ville, de nous, bourgois, manans et communauté, aux us, 
loix et coustumes de tous eschevinages et de tous autres 
lieux quelconques, pour les prendre et faire prendre, vendre, 
saisir, arrester et àdemerer tel fœur, tel vente, partout où on 
les porra trouver, jusques au plein payement et entier accom- 
plissement de tout le contenu en ces présentes. £t quant à ce, 
nous avons renonchié et renonchons à toutes aydes de droit 
et de fait, à toutes exeptions de temps, de lieu, de personne, 
de bordie, de décepvance, de monnoye non comptée, non 
payée ou néant reçue, à toutes exeptions cavillacîons et 
haras de plait, et à toutes grâces, previléges, lettres, indul- 
gences et respit de rapostollo, de légat ou d'autre, et spécia- 
lement ^ la grâce ou respit du roy de France ou d'autres 



■-V*-. 
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ces derniers n'osaient plas sortir de leurs murs, ni 
voyager aux environs, sans un sauf-conduit du souve- 
rain ^. 

Ces faits dominent la situation de la ville d'Aire, par- 
ticulièrement au quinzième siècle. Les lettres d'octroi 
pour la vente des rentes s'y succédèrent fréquemment. 
Ils nous montrent le magistrat d'une commune, forcé de 
faire consister une de ses principales occupations à lui 
chercher des créanciers et à les éconduire. On conserve 
beaucoup de ces lettres aux archives, ainsi que celles 
non moins intéressantes qui autorisent la ville à imposer 
ses boissons, ses denrées, les produits de ses fabriques, 
pour Taugmentation de ses boulevards, l'entretien de 
ses fortifications et de ses gens de guerre, en un mot, 
pour subvenir aux charges de son état de défense mili- 
taire, dont Tart du Génie pourrait quelquefois y suivre 
le système et les travaux ^. 



princes données ou à donner puis ores eu avant, pour raison 
de ost, de guerre^ de chevauce ou d'autre occasion quelcon- 
ques, et à ce que nous puissions dire, proposer ou alléguier 
contre le teneur de ces présentes. » Lettres des c mayeur. 
échevins, bourgois, manans et liabitans et de toute ly com- 
munauté de la ville d'Aire. » du 26 mai 1472. Original. 

1. Lettres des rois de France» Philippe de Valois et Jehan, 
déjà citées, page 6. On peut consulter, en outre, les lettres de 
répit données par Charies-le-Téméraira, les 8 janvier 1472 et 10 
octobre 1474, qui reposent aux archives en original, et faisaient 
partie des pièces destinées à être anéanties. J'ajouterai qu'en 
mai 1484, la ville d'Aire obtint de Charles YIII, roi de France, 
un mandement à la faveur duquel les bourgeois purent « aller 
en seureté par les champs, en leurs affaires et marchandises, 
sans dangier d'estre arrestez et empeschiez, pour les dettes 
de la ville. * 

2. Lettres de Phillippe II, roi d'Espagne, données à BruxeUes 
le 13 février 1562. — Lettres du même, données à Mons le 3 



J*ai déjà, Monsieur le Ministre, appelé vofr'e allëntion 
et celle do H. Augustin Thierry sur un recueil qui date 
des premières années du quinzième siècle, et comprend» 
sous le titre de ban, ordenances et estatut de le ville et 
banlieuwe d*Ayre, les anciens réglementa de police des 
mayeur et écbevins. J'en âl, depuis^découvert un double, 
fort augmenté, dont le dépouillement pâut importer 
beaucoup à la collection des documents relatifs au 
tiers état. 

Un registre aux privilèges des corporations d'arts et 
métiers m*a fourni la matière de quelques-uns des 
quatre-vingt-dix bulletins d'analyse que j'ai eu Thon- 
neurde vous transmettre. Ce registre s'étend de 1685 à 
4771 et forme, avec celui de la confrérie des bateliers 
(1713-1737), faccessoire d'une des plus complètes 
collections de titres spéciaux que les archives d'Aire 
aient conservées, soit en originaux soit en copies authen- 
tiques. Les plus anciens remontent à la dernière moitié 
du quinzième siècle, époque à laquelle les communau- 
tés paraissent avoir commencé à s'organiser régulière- 
ment à Aire. 

Ce n'est pas qu'elles aient toutes re^u une organisation 
semblable pendant cette période ; mais les premières, 
qui se soient fait autoriser avec statuts et privilèges 
par les mayenr et échevins, se rattachent à ce temps. 
Ainsi la confrérie dès eschoppiers ^xmerchiefs est auto- 



juin 1581. — Lettres du même, données à Bruxelles le 33 octobre 
1587.— Lettres du même, données à Bruleiles le 13 niars 1580. 
— Lettres d'Albert et Isabel, archiducs d'Autriche, données à 
Bruxelles le 10 avril 1614. — Lettres des mètnes, données à 
Bruxelles le 29 juillet 1620. — Lettres de Philippe lY, roi d'Es- 
pagne, données à Bruxelles le 310 avril 1629 ; toutes en original 
aux archives. 
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risée en 1464 ; celle des cousturiers en 4486 ; celle des 
caucheteurs (tailleurs de chausses} en U89 ; tandis que 
les lardiers, par exemple, ne demandent qu'en 4703 à 
former une confrérie régulière. Â mesure que les confré- 
ries cessèrent de trouver, dans leur état de simple 
association privée, la force nécessaire pour conserver 
Tordre entre leurs membres, et pour protéger leurs 
métiers contre Texercice frauduleux de ceux qui n'en 
faisaient point partie, elles vinrent se mettre sous la 
protection du magistrat et se firent reconnaître publique- 
ment. Les lardiers ne sollicitent des majeur et écbevins 
d*Âire des lettres de privilèges^ que parce que c divers 
estrangers et habitans de la ville s'ingèrent et s'éman- 
cipent de tuer porcqs et vendre le lard » sans droit et 
à leur préjudice. 

L'exercice du pouvoir judiciaire fut souvent l'occasion 
de conflits et même d'hostilités assez vives entre les 
différentes juridictions de la ville d'Aire. D'abord on 
remarque, dans la lutte, le magistrat et le chapitre de 
la collégiale de Saint-Pierre. Comme les questions qui 
amenèrent les débats entre ces deux corps ne demandent 
pas, pour être apréciées, la science d'un casuiste, je puis 
dire que Tautorité ecclésiastique, qui eut quelquefois le 
tort de vouloir empêcher l'action légitime de la justice 
des mayeur et écbevins, ne se donna pas plus raison, 
dans l'affaire, en les excommuniant ^. De fréquentes 
contestations en matière bénéficiale divisèrent encore les 



1. Appolntement fait, le 18 décembre 1550, entre les mayeur 
et écbevins d'Aire, d'une part, et les doyen et cbapitre de 
l'église Saint-Pierre, dudit lieu, d'autre part, pour terminer 
leurs contestations et annuler le procès engagé par-devant le 
conseil d'Artois. Original aux archives. 
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mêmes parUes. Je ck«rai celle qu4 s'éleva en 1749, 0our 
l'union d*une chapelle que demandait le cb«pîire conire 
le magitiralt On Iroure au dossier de ce procès une con- 
sultatioii aolograpbe ot signée de Taulear des Loiœ 
ûcdéiiasiiquesy De Héricourt. 

Le magistral eut à soutenir contre le bailliage d'aMrcs 
bittes qui remplissent tout le dix-buUième siècle. Biles 
ont légué à Thistoire d'Airs de nombreux uémoir^s, 
qui fureni produits de part el d*autro, et dont quelques- 
uns sont imprimés. On y distingue ceux publiés en 
i776-7, comme étant remarquables par le fond de la 
discussion et par la quantité des pièces justificatims 
qui les enrichissenU Celui du magistrat surtout pré- 
sente une collection très-étendue de chartes, de lettres- 
patentes et d'extraits de registres qui sont aujourd'hui 
perdus ^. 

L'une des collections d'actes publics, dont la conser* 
vatiouv en général, importe tant à la biographie histo- 
rique, celle des registres aux baptêmes, mariages et 
décès des paroisses d'Aire, permet encore de remonter, 
pour les renseignements, jusqu'en Tannée 1689. Ce 
n'est pas assez haut en date pour pouvoir y vérifier les 
prétenlions que n'abandonne pas la ville d'Aire, d'après 
dom Devienne ^i d'avoir donné naissance à Malbraneg, 
Thistorien des Morins ^. 

Si j'ajoute, ^. le Ministre, que presque toutes les 



1. Les copies certiûées, sur lesquelles ces pièces ont été 
imprimées, reposent aux archives. 

2. HiikHre d'Artois, I'* partie, page 6: c Malbrancq, né à Aire 
« l'an 1578. » 

3. M. H. Piers, dans la biographie qu'il a publiée sur Mai" 
brancq, prétend qu'il naquit à SoM^OtMr en 19S0 ou 4S89. 
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châr46s de privilèges coœmanaux, données à la ville 
d'Aire depuis Philippe d*Alsace, existera encore en 
origi&al dans ses archives ; que ses capitulalions de 
siège y sont également conservées ; qu'on y peut sui-vre 
sur titres les principales traces de sa législation eotttu- 
mière et des attributions de sa juMiee ; que les preuves 
de l'instruction publique qu'on y recevait aux deux 
derniers siècles n'y sont pas toi>tes détruites ; et que ses 
établissenients de bienfaisance et de charité y vivent 
enedre dans tes actes et les documents qa'tls neti^ ont 
laissés, vous jugerez que, malgré leurs pertes, èee af- 
eliives, pour être capables de produire autant, dotant se 
considérer comme privilégiées ; et elles vous paraîtront 
dignes de la sollicitude qui vous a animé en faveur de 
leur conservation. 

Enfin, Monsieur le Ministre (car ce rapport pourrait 
devenir un inventaire), je termine en réclamant vos soins 
éclairés pour un autre dépôt que l'hôtel de ville d'Aire a 
reçu. Ce sont les archives de l'ancienne collégiale, que 
M. le doyen actuel de l'église Saint-Pierre a bien voulu 
confier à l'administration municipale, et qui méritent, à 
cause de leur importance et de leur ancienneté, un 
examen tout particulier. Mais elles ont grand besoin, 
pour être connues, d'être soumises au travail de dépouil- 
lement et d'organisation dont les archives de la ville sont 
maintenant l'objet: peut-être, alors, aideront-elles la 
science historique à résoudre définitivement la question * 



* J'ai, depuis ce Rapport, traité cette question dans la Notice 
historique sur l'église collégiale de St-Pierre d'Aire, qui forme 
le texte de VEsquisse historique et scénographique de cette 
église, et qui a obtenu une mention honorable de l'Académie 
des inscriptions et belles-lettres^ au concours des antiquités 
de la France, de 1846. 



